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MEMOIEE
Compose «lc la Plaidolrlc

DE

T. J. J. LORANGEIi, C. R
UN DES SUBSTITUTS DU FROCURETJR-GENERAL

DEVANT LA COUR SEIGNEURIALE.

Ayant a approfondir le snjet esnuisse par M. Angers, jc reclame-

rais on commencant, Indulgence de la cour, en m'engageant a ne

point fatiguer son attention par des longueurs inutiles, et surtout a m'abs-

tenir autant que possible, des arguments dont on a deja fait usage, si

Timportance du sujet, et la multiplicity des questions en litige, ne me

fournissaient d'aiileurs une ercuse legitime. La question de reduction

des ccns et rentes a un tauzfixe et modique, recevra sa decision de la

solution des propositions suivantes, que je soumets a ia cour.

lo. Le systeme feodal, n'a pas ete introduit en son entier en Cana-

da, aux conditions et avec les caracteres qu'il avait en France ; au con-

traire il a subi des modifications necessities par la condition excep-

tionnelle de la colonie lors de sa fondation ; et les concessions en fief

par la couronne de France, aux seigneurs canadiens, n'ont ete faites en

particulier qu'a la charge d'accenser, e'est-a-dire de sous-conceder en

censive aux habitants.

2o. Cette sous-concession, elant obligatoire aux seigneurs, il suit que

leurs droits dans les concessions que leur fit la couronne, ont etc limi-

t.6s par cette charge ; en d'autres termes, qails n'ont jamais eu la pro-

priete absolue de leurs fiefs et seigneuries.

3o. Cette obligation de sous-conceder, ainsiimposee aux seigneurs, a

eu son origine, dans le desir du gouvernement franc.ais, de coloniser le

pays ; desir qui ne pouvait 6tre realise que par la distribution des terres

aux habitants ; et con^equemment, ce rat en faveur des habitants que cette
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obligation de sous-conceder, c'est-a-dire cette limitation dans les droit*

des seigneurs dans leurs fiefs et seigneuries, a ete imposes ?

4-o. II resulte des propositions ci-haut, que les seigneurs n'ayant en

originairement, de droits dans leurs seigneuries que jusqu'a concurrence

des obligations et redevances, qu'ils avaient droit d'imposer a leurs een-

sitaires par la sous-concession, (sous-concession obligatoire sur la demande

des tenanciers) ils n'ont et6 que des proposes (qu'on les appelle comme

on voudra, depositaires, administrateurs, procureurs ou fidei-commissai-

res) rev&tus par la couronne de France, de la possession des fiefs, a la

charge de les sous-conceder ; et en droit de percevoir les redevances

imposees par les sous-concessions ou accensements.

5o. De la limitation des droits du seigneur r6duits aux redevances

imposables a ses censitaires, et du droit de ces derniers d'exiger ces sous-

concessions j il suit que pour accomplir l'objet qu'avait le Roi en les

faisant d'assurer aux habitants de la colonie, la distribution des terres

nexessaires pour leur subsistance, il 6tait indispensable que les redevan-

ces imposables aux tenanciers par ces sous-concessions, fussent pro-

portionnees a leurs ressources, c'est-a-dire modiques.

60. Pour assurer l'ex6cution des vues du gouvernement de la mere-

patrie, le conseil d'etat du Roi, enjoignit le 11 juillet 1711, aux seigneurs

de conceder leurs terres, d simple titre de redevancesyen leur faisant de-

fense de recevoir en sus aucune somme de deniers ; et depuis cette 6po-

que les cens et rentes furent fixes a un taux dont le maximun ne devait

pas exc6der deux sous par arpent en superficie, payables en esp&ces ou

en nature j la stipulation de tout taux plus eleve a ete frappee de nullit6

absolue.

7o. Sous 1'acte seigneurial de 1854,1a capitulisation des cens et rentes

doit avoir pour base, un chiffre de redevance annuelle, n'exc^dant pas

deux sous par arpent en superficie.

La preuve de la modification du regime feodal, lors de son introduc-

tion en Canada, n'exige pas de grands efforts d'argumentation. N'eus-

sions nous ni la legislation de la mere-patrie, ni celle du gouvernement

colonial avant la cession du pays ; legislation qui est une preuve irrecu-

sable, acquise tant a la verity historique, qu'a I'enseigneraent judiciaire,

qu« les institutions de la feodalitG franchise, n'ont pas 6t6 les institn-



tions seigneuriales du Canada ; il serait encore certain que notre droit

seigneurial, a du 6tre et a ete un droit particulier, adapte aux besoins

d'un pays nouveau, modifie par sa condition exceptionnelle, soumis aux

accidents de climat, de position geographique, et surtout aux exigences

de la colonisation, qu'eut etouffee a son berceau le despotisme d'un regi-

me aussi absolu que l'&tait le regime seigneurial en France. Est-il

possible de supposer qu'un regime d'oppression sous lequel les popula-

tions avaient gemi pendant des sixties en Europe, en France surtout,

ait pu 6tre le regime d'un pays situ6 comme etait la colonie de la

Nouvelle France lors de sa fondation. A-t-il pu entrer dans la pen-

see de la royaut6 absolue de Louis XIV, sous le r£gne duquel la plus

grande partie des concessions ont et6 donn6es ; de cette royaute orgueuil-

leuse, qui avait donne le coup de grace a tous les pouvoirs de l'etat,

ennemis de la souverainet6 absolue du trone ; et acheve la conquete de

la couronne sur ses grands vasseaux, de creer dans les colonies d'Am6-

rique un ordre de choses semblable a celui qui venait sinon d'etre d6-

truit du moins restreint, sous l'in^piration de Richelieu ennemi achar-

n6 des grands da Royaume ; et de donner en apanage absolu et

independant de tout controle, une etendue de territoire qui forme

aujourd'hui plus de la moitie de l'Amerique du Nord, a une poign6e

de marchands et de petits nobles ; avec pouvoir de tailler et mor-

tailler a merci et misericorde, d'accabler de taxes, imp6ts et servi-

tudes le colon qui eiit voulu s'y etablir ] Non seulement le pays n'eiit

pu s'etablir avec un pareil regime, mais les premiers efforts du gouver-

nement fran^ais pour le peupler ne seraient-ils pas rested, des efforts

abortifs 1 Un des traits caracteristiques qui ont marque l'etablissement de

la plus part des pays de l'Amerique, a ete l'espoir de l'emigrant Euro-

peen de trouver dans des regions inexplorees et vierges de toute oppres-

sion, de I'espace et de la liberte ; un sol libre d cultiver, et des institu-

tions libres pour le fairefructifier ; or, le regime feodal de la France,

apphqu6 aux colonies franchises, ne lui eut-il pas refus6 Pun et l'autre 1

Si le serf affranchi de la Bretagne ou le proletaire de la Normandie, que

l'appat de la propriete et d'un gouvernement libre avait engage a se sous-

traire par Immigration a une existence pauvre et opprimee, se fussent

retrouves serfs et proletaires dans les forets du Canada, n'eussent-ils

pas rejet6 bien loin, la coignee qui devait les defricher, et n'eussent-ilg

pas bient6t refuse le secours de leurs bras, a l'etablissement d'un pays

aussi ingrat que celui qu'ils venaient de quitter t Mais grace au ciel il
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n'en Cut paj| ainsi. Chaque iiaiu;ais qui voulut a'associer a l'ceuvre de la

sation du pays, ot unir son avenir a cclui de sa nouvelle patrie,

put \ (rouver h 1-berte, et reclamer sa part dans la propriete du sol

liluv de I aute charge onercusc. Ceux qui aujonrdliui pretendent que

le sol fat donne en propriete absolute aux seigneurs, avec droit dele ven-

dre, d'en disposer a bon plaisir, et d'en rendre par la la possession impos-

u colon, donnent sans y songer, un grave dementi a l'histoire du

i louvre gloi icuse de son etablissement et de sa civilisation.

I
-hercbes consdencieuses sur l'origine du droit de propriety en

Canada, envisage sous son double rapport materiel et moral, nous donne-

ronl un resultat diametralement oppose a Tutopie des seigneurs d'aujour-

d'hui, qui soutiennent que la propriete absolue du sol leur a originaire-

ment appartenue, comnic la propriete du sol francais appartint un jour

igneurs de France ; et qu'en accensant ou concedant les terres

au colon Caiiauien. i!s n'ont fait que lui transmettre le domaine utile

en conservant par dercrs eux dans toute sa plenitude la propriete du

domaine direct.

Voila reduit a son- plus simple expose, le point fondamental de la

discussion soulevee entre les seigneurs et les censitaires. Les seigneurs

soutiennent que leur droit de propriete dans leurs seigneuries a ete ori-

ginairement un droit de propriete absolu, aussi absolu que le droit de

propriete des seigneurs en France ; e'est-a-dire que leurs titres de con-

cession leur en ont conferc la propriete entiere ; avec la liberte de les

retenir dans leur domaine prive suivant leur bon plaisir ; ou de les ven-

dre ou en disposer par quelque titre que ce fut ; avec la faculte d'en

soumctlre l'alienation, a toutes les charges et condilions qu'il leur plai-

rait d'imposer, pourvu que l'acquereur voulut s'y soumettre.

La couronne qui a 6pous6 la cause des censitaires, pretend au con-

traire que ces memos seigneurs n'ont jamais eu dans leur seigneurie qu'une

propriete limitee, qui ne ressemble que de nom a la propriete seigneu-

riale, telle qu'clle etait reconnne en France
;
que l'intention de la

royaute franchise en etablissant le pays, etait de partager egalement la

propriete du sol, entre tous les habitants sans distinction de classe.

Que le regime immobilier du Canada, n'a ete" appele seigneurial

que pour se conformer au terme indiquant le regime immobilier de la

Erainee
|
qn'on ne l'a appele regime seigneurial que par ce qu'en creanc



pour les colonies un droit de propriete exceptionncl, fon n'a pxs eh

inline tems cre6 un terme exceptionnel pour le designer
; et que ce

regime n'a etc introduit que comme mode de distribution du sol, entre

ceux qui passeraient dans la colonie pour l'habiter.

Que les seigneurs n'ont 6te dans 1'origine que des prepos6s de la cou-

ronne, qui a choisi parmi les colons les liommes les plus considerables, a

qui elle a fait nommialemcnt concessions des terres en seigneurie,fief

ct justice, employant les termes usites alors ; a la charge de les faire ha-

biter, en les distribuant aux habitants avec droit de retirer d'eux des

redevances qui suivant les intentions de la couronne, devaient dtre mo-

diques, et qui le furent necessairement.

II s'agit maintenant de developper ces propositions de la Couronne,

qui si elles sont vraies, s'etabliront tant par leur propre me rite, que par

la refutation de celle des Seigneurs. L'essence de la tenure Seigneu-

riale, (pour employer un terme recu) comme detoutes les autres tenures,

est le droit de propriete ; et les conditions de ce droit, prouvent le ca-

ractere de cette tenure. Si dans deux pays diffe rents, les droits de ceux

qui possedent les terres, sont les memes , la tenure de ces deux pays

est virtuellement la meme, quoiqu'elle puisse etre appelee de noms diffe-

rents. Par la raison contraire, si dans ces deux pays, ces droits des pro-

prietaries sont differents, la tenure quoiqu'appelee du meme nom, est dif-

ferente. C'est done le droit de propriete qui determine, non pasle nom

de la tenure, mais la tenure elle-meme. Si en transferant la tenure d'un

pays ancien dans un pays nouveau, on modifie le droit de propriete ; la

tenure du nouveau pays sera modifiee ; etles consequences qui en decou-

lent seront modifiees comme le droit lui-meme
;
quoiqu'ostensiblement la

tenure soit la meme et conserve le mdme nom ; et cette tenure subira

les modifications plus ou moins considerables que subira le droit lui-me-

me. Ces modifications subites ou graduelles du droit de propriete dans

ce pays peuvent d'un seul coup ou par degres tellement modifier,

et changer la tenure qu'elle ne ressemblera a la tenure du pays ancien,

que par des traits plus ou moins legers, des caracteres plus ou moins

insaississables, en un mot qu'elle ne lui ressemblera plus que de nom.

Dans un cas, la propriete du pays nouveau, sera regie par des lois plus

ou moins ressemblantes a celles de l'ancien, et dans l'autre entierement

differentes, quoique la tenure conserve le meme nom. Ce qui prouve que

!e nom ne fait rien a la chose. C'est done le droit de propriete qui fait
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la teuure, et uou la tenure le droit de propriete et ses consequences*

Appliquons maintenant cette demonstration a la doctrine des seigneurs

qui soutiennent que parce que le regime seigneurial a et6 le regime im-

mobilier ou la tenure du Canada, ils ont rec,u les memes droits que les

seigneurs exer^aient en France. Pour que leur proposition soit juste, il

faut qu'ils demontrent qu'avec le nom de seigneurs feodaux ou justiciers,

ils ont re^u la chose, c'est-a-dire les droits que la tenure conferait aux sei-

gneurs feodaux ou justiciers en France. Si en introduisant la tenure

seigneuriale en Canada, on a introduit les droits qu'elle conferait aux

seigneurs en France, la tenure aura ete indroduite en son integrit6 ; si

au contraire ces droits ont ete modifies, la tenure l'aura ete aussi.

Examinons quels etaient les droits des seigneurs en France, et en-

suite nous les comparerons avec ceux des seigneurs du Canada.

Nul doute qu'a 1'epoque de la colonisation du Canada, le droit des

seigneurs en France sur leurs terres non concedees, n'en emportat la

propriete. Cette propriete consistait dans le droit d'en retenir par

devers eux la jouissance ; de les vendre ou conceder a quelque titre, a

quelques conditions que ce ful", pourvii que Talienation d'un fief ou sei-

gneurie n'excedat point les limites dans lesquelles etait renferme ce que

dans la plus part des coutumes, et notamment dans celle de Paris, l'on

appelait le jeu de fief qui etait permis ; et hors desquelies il prenait le

caractere de demembrement de fief qui etait prohibe. Pour donner a la

definition du droit de propriete des seigneurs en France, le developpe-

ment neeessaire, il est opportun d'exposer en peu de mots, la disposi-

tion des coutumes et en particulier de celle de Paris, sur le jeu de fief

et le demembrement, qui ont et6 deux modes de Pimitation imposee

a l'alienation des fiefs.

Dans l'origine, tous les fiefs en France etaient inalienables, parce

qu'ils n'etaient que viagers et personnels. Etant devenus sous Charles

le Chauve, patrimoniaux et hereditaires, pendant longtemps l'alienation

n'en fut permise que dans les families. Dans le cours du terns quelques

coutumes affranchirent entierement les seigneurs de la prohibition pri-

mitive, et permirent l'alienation illimitee des fiefs. D'autres retourne-

rent a l'ancienne severit6 du regime feodal, et la defendirent entiere-

ment. Une troisieme classe de coutumes, et ce fut le plus grand nombre,

ayant a leur tete la coutume de Paris, de toutes les coutumes la plus



_ 9 -

n\ He, adoptereiit un temperament
;
permirent le jeu de fief, et en pro-

hibereul le diunembrement.

Les articles 51 et f>2 de la coutume, qui contiennent toute la matidre

dujeu de fief et du demenbrement, portent :

" Le vassal ne peut cUmembrcr so?i fief au prejudice et sans le

" consentement dc son seigneur : bien se peut jouer et disposer,

" et faire son p)rofit dcs heritages, rentes, ou cens etant du dit fief,

" sans payer profit au seigneur dominant, pourvu que Valienation

" rCcxcede les deux tiers, et qu'il en retienne la foi entiere et quel-

' que droit seigneurial et domanial sur ce qu'il aliened

" Et neanmoins sHl y a ouverture au dit fief, le seigneur peut

" exploiter tout Ie fiiej,tant pour ce qui est retenu qrfaliene, si

" non que le seigneurfeodal eut infeode le droit domanial retenu,

" en faisant la dite alienation, ou bien qu'il Yeut regit par aveu"

Le sens de ces articles longtems controverse entre les feudistes, est

chir, debarrasse de l'erudition pesante des in folios et des arguties de

T^cole. lis signifient qu'un seigneur peut aliener les terres qui com-

ponent son fief, jusqu'au deux tiers de sa quotite, en retenant la foi entiere

du fief, quelque droit seigneurial ou domanial sur la partie qu'il aliene ; et

cela sans ouverture immediate de droits enfaveur du seigneur dominant. Si

ce dernier infeode Talienation, c'est-a*dire s'il y consent, il n'y aura ja-

mais ouverture de droits en sa faveur. Mais s'il ne l'infeode point, lors de

Fouverture du reste du fief, il lui sera du des droits de mutation, comme

si aucune partie du fief n'avait ete alienee, et s'il etait demeure en

entier dans la possession de son vassal. Mais si dans le cas d'ali6na-

tion des deux tiers du fief, le vassal manque a une des conditions vou-

lues pour donner lieu au jeu de fief sans droits, e'est-a-dire s'il se demet

de la foi, ou qu'il ne retienne point de droit seigneurial ou domanial sur

la partie alienee, alcrs le seigneur dominant est en lieu de demander ses

droits de mutation imm6diats. Le jeu de fief toujours limits aux deux

tiers avoit done lieu avec ou sans droits suivant les cas expos6s plus

baut. Mais dans cette alienation rien n'empecbait le seigneur de rece-

voir un prix ou recompense outre le droit domanial ou seigneurial qu'il

devait retenir ; e'estee qui s'appelait deniers d'entree ou de preference,

dans le cas ou de deux comp6titeurs a l'acliat, l'un elevait ses deniers

d'entree a une somme plus forte que l'autre, pour obtenir la preference

9
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Ue ('acquisition, Quant au demembrement, il avait lieu quand un vas-

sal alienait plus des deux tiers de son fief, qu'il retint ou non la foi, ou

un droit seigneurial sur la partie alienee. Ce demembrement suivant.

la eoutume de Paris, etait toujours prohibe ; car 1 on tenait pour maxi-

me certaine, que la foi d'un lief ne pouvait etre divisee, en d'autres ter-

mes (Hie d'un fief un vassal ne pouvait en faire deux. Le jeu de fief

respectait cette indivisibilite du fief, et le demembrement lui portait

atteinte. Ce qui faisait que le jeu de fief etait permis , le demenbrc-

ment prohibe ; et. dans les jeux de fief excessif qui operait le demembre-

ment, l'on disait que le vassal ne s'etait pasjoue de son fiej] mats de la

lot. Pour l'intelligence de cette matiere ici lesumee en peu de mots, je

prie la Cour de referer aux autorites que nous lui soumettrons dans

le memoire que nous imprimerons a la suite de ce plaidoyer. (Voyez

ces autorites a la note A de l'appendice.) La consequence de ces res-

trictions apportees par la eoutume a l'alienation des fiefs, n'etait pas

que le seigneur de ce fief n'en etait le proprietaire ; elle fut seule-

ment, que le seigneur ne pouvait changer la tenure sous laquelle il avait

rec,u son investiture du dominant, et faire une propriete allodiale d"une

propriete seigneuriale ; ce qui eut eu lieu si les alienations sans retention

de foi et redevances seigneuriales eussent ete permises. Un vassal ne

pouvait point soustraire ses heritages au lieu feodal qui les assujettis-

sait, et priver son suzerain de ses droits sur la totalite du fief. Voila

la vraie raison des restrictions du jeu de fief. Le demembrement etait

prohibe, et la raison en est facile a saisir. Le suzerain qui n'etait te-

nu de n'avoir qu'un vassal, si le fief eut ete divise ou demembre, eut

ete force d'en recevoir plusieurs ; et tel demembrement ou multiplicity

de vassaux eut ete une violation de la fidelite feodale.

En France les seigneurs sauf les rectrictions desjeu defief et demem-

brement, etaient sous les autres rapports proprietaires de leurs fiefs,

lis n'etaient pas obliges d'en conceder ou accenser les terres, et ils

pouvaient en disposer comme bon leur semblait, par vente ou aucun autre

acte de mutation ; stipuler aucun prix ou consideration convenus, imposer

toutes charges quelconques, pourvu que l'alienation n'excedat pas les

deux tiers du fief, et qu'ils stipulassent un devoir seigneurial, qui ordi-

nairement etait une prestation modique d'un sou, sous forme de cens en

reconnaissance de la directe.
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La facultc tie disposer par aucun acte queleonque des terres coinpo-

sant le fief, avec stipulation de denicrs cTentrec qui, dans le fait 6taient

un prix de vcnte ; stipulee, dans un contrat d'accensementjetla liberte de

garder par devers eux la totality de leurs fiefs, etaient les principaux ca-

racteres de leur droit de propriete. La liberie de ne point eonceder ou

accenser, et la faculle d'aliener leurs terres seigneuriales, etaient done

en France des accessoires du droit de propricte des seigneurs.

Tel etait le caractere fondamental du regime seigneurlal. S'il en a

6t6 ainsi en Canada, les droits des seigneurs dans leurs terres ont ete les

memes, et la tenure seigneuriale n'a pas regu de modification ; mais dans

lecascontraire, si les seigneurs canadiens ont ete obliges de eonceder,

si cette obligation a ete une des conditions de leur titre, si la liberte de

vendre leur a ete retranchee, s'ils ont ete non seulemcnt obliges de eonce-

der, mais encore obliges de eonceder a simple litre de redcva?ices modi-

ques, sans avoir le droit d'iraposer d'autres charges ou servitudes, que

celles qui etaient de la nature de la censive ou contrat d'accensement, a,

l'exclusion des charges et servitudes conditionnelles ou exhorbitantes de

la coutume ; leur droit de propriet6 n'a pas ete celui du seigneur

Frangais, et la tenure feodale canadienne n'a pas ete la tenure Fran-

chise ; elle a ete une tenure particiiliire dont la modification a suivi

les modifications du droit de propriet6. Car encore une fois le droit de

propriete est le fondement de la tenure seigneuriale. C'est done cette

difference entre le droit de propriete du seigneur en France et celui du

seigneur en Canada qu*il s'agit d'apprecier, et c'est a l'histoire et a la

legislation qu'il faut demander les lumieres necessaires a cet examen.

Pour 6tablir l'immense territoire de la Nouvelle—France, il etait

n^cessaire comme nous 1'avons vu d'en distribuer les terres aux habitans,

non pas a titre humiliant de fermiers, proletaires ou possesseurs sous le

bon plaisir d'autrui, mais a titre de proprietaires. Les terres ainsi dis-

tributes, il fallait des lois pour Iesregir; et il devint indispensable d'etablir

dans la colonie, un regime de propriete immobiliere, Et comme la po-

lice du gouvernement Frangais comme de tous les pouvoirs Europeans

qui eurent des colonies en Amerique, fut de doter la colonie des insti-

tutions de la mere patrie, autant que le permettait la condition du pays

wouveau,et qu'on y avait introduit les lois Frangaises, on voulut aussi y in-

troduire le regime seigneurial, partie notable des institutions et des lois

Frangaises. Mais ce regime opprcssif ne pouvait convenir a la colonie.
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ll en eut etoulVe le developpemenf. 11 falluU'o;ic le modifier, en rettFei-

gnant les droits des seigneurs a la propriete dc leurs seigneuries par To-

bligation de les conceder, et cela a titre de redevances ; en leur refu-

sant la liberte de les vendre, et leur defendant de recevoir des sommes

d'argent a raison des concessions. Ce sont ces diverges conditions

qu'il nous faut successivement examiner en commencant par Tobligation

du seigneur de conceder.

I.

OBLIGATION DE CONCEDER.
II n'est nullement douteux que 1'intention des rois de France, en con-

cedant le sol aux seigneurs canadiens, a ete de les obliger a sous-

conceder aux habitants ; non seulement cette intention est probable,

mais elle est explicitement enoncee par les edits, ordonnances royaux,

declarations et arrets du conseil d'etat du roi, concernant le Canada,

les arrets et reglements du conseil superieur de Quebec, les ordon-

nances et jugements des intendants du Canada, les correspondances

avec les autorites franchises, et surtout par les titres de concessions

eux-memes.

Un coup d'ceil jete sur la situation de la colonie, la simple considera-

tion des motifs qu'avaient les rois de France, quand ils en entrepirent

la fondation, sont suffisants et plus que suffisants pour convaincre

la cour que 1'intention de la couronne etait de subordonner les

concessions en fief et seigneurie, a la condition de la sous-conces-

sion
;
que cette sous-concession etait meme indispensable. La nature

des concessions pourrait seule en constituer la preuve. Car elles n'ont

pas ete, comme en France, des octrois purs et simples a la charge des

redevances feodales, mais bien des donations conditionnelles faites a cer-

taines charges c
7

oat le defaut d'execution devait emporter la revocation.

La preuve du caractere revocable de ces octrois se trouve dans le fait

de la reunion au domaine de la couronne de plusieurs seigneuries, dont

les possesseurs n'avaient pas rempli une des obligations stipulees dans

toutes les concessions, celle de faire defricher et habiter le territoire

conced6 et d'y tenir et faire tenir feu et lieu.

En plusieurs occasions, et a diverses epoques, cette reunion eut lieu

ainsi qu'il sera ci-apres demontr6.

En prenant les choses d'en haut et en suivant le cours tant de la le-

gislation de la mere-patrie, que de la legislation coloniale, ainsi que



— 15 —

Phistoiique des concessions, et la inarche progressive des stipulations

qu'elles contiennent, Pobligation de sous-conceder devient evidente.

Le 29 avril 1627, le roi Louis XIII " continuant le mime desir

" que le dejunt roi Henri-le-Grand, son pere, de glorieuse memoi-

" re, avoit de faire recliercher et decouvrir es pays, terres et con-

<* tries de la Nouvelle France, dite Canada, quelque liabitation ca-

" pablepour y etablir une colonie, afin d*essayer, avec ^assistance di-

* vine, d'amener lespeuples qui y habitent d la connoissance du vrai

u Dieu,lesfaire policer et instruire a lafoi et religion catlwlique
y

<l apostolique et romaine,et desirant peupler le ditpays de natureh

" franqois et catlwliques, pour, par leur exemple, disposer ces

" nations a la religion chretienne, d la vie civile, et meme y etablis-

< { sant Vautorite royale, tirer des dites terres nouvellement decou-

" vertes, quelque avantageux comm erce pour Putilite des sujets"

donne a la compagnie de la Nouvelle France dite la compagnie des cent

associes, en toute propriete, justice et seigneurie, la coionie de la

Nouvelle-Franee, Sa Majesty, ne se reservant que la foi et hommage

qui lui devait etre portee a ses successeurs, roi par les dits associ6s on

Tun d'eux, avec une couronne d'or du poids de huit marcs, a chaque

mutation de rois, et la provision des offices de la justiee souveraine.

Suivent diverses clauses de Pedit :

" I. C'est a savoir que les dits de Roquemont, Houel, Lataignant,

" Dablon, Duchesne et Castillon, tant pour eux que pour les autres,

" faisant le nombre de cent leurs associes, promettront faire passer au

" dit pays de la Nouvelle France, deux a trois cents hommes de tous

" metiers des l'annee prochaine 1628, et pendant les annees suivantes

u en augmenter le nombre jusqu'a mille de Pun et de Pautre sexe, dans

" quinze ans prochainement venans, et qui finiront en decembre, que

" l'on comptera 1643, les y loger, nourrir et entretenir de toutes choses

" generalement quelconques, necessaires a la vie pendant trois ans seu-

" lement, les quelles expirees, les dits associes seront decharges, si bon

" leur semble, de leur nourriture en entretenement, en leur assignant la

" quantite de terres defrichees suffisantes pour leur subvenir, avec Ic

" ble necessaire pour les ensemencer la premiere fois, et pour vivrc
'

" jusqu'a la recolte lors prochaine, ou autrement leur pourvoir en telle
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" sorle qu'ils puisseot de leur Industrie et travail subsister au dit paysj

" et tfj entretenir par eux-m6mes.

44 IV. Et pour aucunement recompenser la dite compagnic, des

44 grands frais et avances qu^il lui conviendra faire pour parvenir a la

44 dite peuplade, entretien et conservation d'icelle, Sa Majeste donnera

14 a perpetuity aux dits cent associes, leurs hoirs et ayans cause, en

" toute propriete, justice et seigneurie, le fort et habitation de Que-
44 bee, avec tout le dit pays de la Nouvelle France, dite Canada, tout

14 le long des cotes depuis la Floride, que les predecesseurs rois de Sa
44 Majeste ont fait habiter, en rangeant les cotes de la mer jusqu'au

14 cercle Arctique pour latitude, et de longitude depuis l'Isle de Terre

44 Neuve, tirant a 1'ouest, jusqu'au Grand Lac dit la Mer Donee et

•• au dela, que dedans les terres et le long des rivieres qui y passent,

44 ct se dechargent dans le fleuve appcle Saint-Laurent, autre-

44 ment la Grande Riviere die Canada, et dans tous les autres fleu-

« 4 ves qui les portent a la mer, terres, mines, minieres, pour jouir toute-

14
fois des dites mines conformenent a rordonnance, ports et liavres,

44 fleuves, rivieres, etangs, isles, islots et generalement toute Tetendue

u du dit pays au long et au large et par de la, tant et si avant qu'ils

" pourront etendre et faire cOnnoitre le nom de Sa Majeste ; ne se re-

44 servant Sa dite Majeste que le ressort de la foy ft liommage qui lui

44 sera portee, et a ses successeurs rois, par les dit* associes ou Tun

u d'eux, avec une couronne d'or du poids de linit marcs a chaqie muta-

44 tion de rois, et la provision des officiers de la justice soitveraine, qui

44 lui seront nomm6s et presenter par les dits associes lorsqu'il sera juge

44 a propos d'y en etablir : permettant aux dits associes faire fondre

44 canons, boulets, forger toutes sortes d'armes offensives et defensives,

" faire poudre a canon, batir et fortifier places, et faire generalement

" es dits lieux toutes cboses necessaires, soit pour la surete du pays?

44 soit pour la conservation du commerce.

44 V. Fourront les dits associes ameliorer et menager les dites ter-

44 res, ainsi qu'ils verront 6tre a faire, et icelles distribuer a ceux qui

44 habiteront le dit pays et autres en telle quantite et ainsi qu'ils juge-

** ront a propos ; leur donner et attribuer tels titres et honneurs, droits

" pouvoirs et faculte.s qu'ils jugeront etre bon, besoin et necessaire, se-

44 Ion les qualites, conditions et merites des personnes, et generalement

** a Idles charges, reserves ct conditions qu'ils verront bon 6tre. Et
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u neanmoh.s en cas direction de (Inches, marquisats, comtes de ba-

" ronnies, seront prises lettres de confirmation de Sa Majesty sur la

u presentation de moii dit seigneur grand-maitre, chef et surintendant

u general de la navigation et commerce de la France/'

La compagnie s'etant mise en possession du pays, y lit un grand nom-

bre de concessions dont suit un sommaire qui contient aussi deux con-

cessions faites anterieurement a la creation de la compagnie. Quoique

le recueil des concessions soumis a la chambre en 1852, ne soit pas

complet, nous considerons que, renfermant une serie de concessions de

tous genres et conditions, il est inutile de puiser ailleurs des informa-

tions qui ne serviraient qua repandre de la confusion sur le sujet au

lieu de feclaircir.

Sommaire des Concessions faites en Canada depuis le 28 fevrier

1663, et qui sont publiees dans le volume \er. des imprimcs

soumis au corps legislatif en 1852.

Nombre total : 49.

Deux concessions furent faites avant le 29 avril 1627, date

de la creation de la compagnie des cent associes. ... 2

Ces deux concessions furent faites par le due de Venta-

dour, pair de France et vice-roi du Canada : 1'une

est en date du 28 fevrier 1626, et fut donnee au

nomme Louis Hebert ; Tautre, en date du 10 mars

de la meme annee, fut donnee aux Jesuites. La pre-

miere en fief, la seconde en Tranche aumone.

Les 4 autres furent donnees par la compagnie des cent

associes, sous les tenures suivantes :

En fief 32

En franche aumone 6

En censive 7

En franc aleu noble 1

En franc aleu roturier 1

Total.... 49
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I! est a remarquer que deux concessions indiquees comme faites en

fief, ont etc faites partie en liief, et partie en censive.

La lecture de ces concessions demontre a n'en pouvoir douter

qu'elles ne renferment pas, comme le pretendent aujourd'hui les sei-

gneurs, un don irrevocable fait en propriete, mais qu'elles n'ont 6te

qu'un don en fideicommis fait a certaines conditions, dont le defaut

d'accomplissement devait emporter la revocation ; et surtout a la

charge de les sous-conceder pour accelerer la Colonisation, entreprise

par la Couronne de France, dans la pensee de civiliser la contree

nouvellement decouve?-te, en Peclairant des lumieres du Christia-

nisme, et Inhabitant de Francais qui pussent yfaire un commerce

avantageux, etfaire briller Vhonneur national,

Toutes les concessions faites en fief, le sont a la charge de la foi et

hommage et des redevances feodales ordinaires.

La pluspart font mention que le but de la concession, est de recom-

penser le concessionnaire de Tinteret qu'il porte, et des services qu'il a

rendus a la colonisation du pays, entreprise dans le but d%y pre/pager

la religion catholiqne etd^y ?'epa?idre les lumieres de la ciuilisa-

tion.

La concession par le Due de Ventadour au Sieur Hebert, en date du

28 fevrier 1626, lui accorde une etendue de terre p>0UT enjouir en

fief noble aux charges et conditions qui lui seront ci-apres imposees

pour les posseder, cidtiver et habiter.

La seconde concession faile en fief apr&s celle-ci, en date du 16 Janvier

1634, donne partie de la seigneurie de Beauport a Eobert Giffard sieur

de ce nom ; et porte qu'elle lui est faite, " pour jouir des dits lieux par

" le dit sieur Giftard ses successeurs ou ayans cause en toute justice,

" propriete et seigneurie a perpetuite, tout ainsy et pareils droits quil a

" plu a Sa Majeste, donner le pays de la Nouvelle France a la dite

" compagnie, a la reserve toutesfois de la foy et hommage que le dit

" Giffard ses successeurs ou ayans cause, seront tenus porter au Fort

" St. Louis a Quebek ou autre lieu qui sera designe par la dite com-

" pagnie, par un seul hommage lige a chaque mutation de possesseur des

" dits lieux, avec une maille d'or du poids d'une once et le revenu d'une
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" annee, de ceque le dit sieur Giffard sera reserve apres avoir donni
" en fief ou d cens et rentes tout ou partie des dits lieux."

La concession suivante au Sieur de la Rcgnardiere, le 15 Janvier

1636, nous donne une idee generate des charges aux quelles la compa-

gnie de la Nouvelle France faisait ses concessions a cette epoque,

" pour en jouir par le dit sieur de la Regnardiere ses successeurs et

" ayans causes en toutcs proprietes, justice et seigneurie a pcrpetuite,

" tout ainsy et a pareil droit qui! a plu a Sa Majcste donner le dit

11 pays de la Nouvelle France a la dite compagnie, a la reserve toutefois
4< dc la Toy et hommage que le dit sieur de la Regnardiere ses succes-

" seurs ou ayans causes seront tenus de porter au fort St. Louis a Que-
" bee, ou autre lieu qui sera design^ par la dite compagnie, par un seul

" hommage lige a chaque mutation de possesseur des dits lieux, avec une
u maille d'or du poids de demye once et le revenu d'une annee, de ce

(
( que le dit Sr. de la Kegnardiere se sera reserve, apres avoir donni
" en fief ou d cens et rentes toute ou partie des dits lieux, et que les

u appellations du juge des dits lieux ressoriiront pardeyant le prevost

" ou bailly de Quebec et par appel au parlement du dit lieu
;
que les

" hommes que le dit sieur de la Rcgnardiere et ses successeurs feront

" passer en la Xouvelle France, tourneront a la decharge de la dite

" compagnie, et seront reputes du nombre de ceuo: cpCelle y doitfaire

11 passer suivant Pedit de son etablisscmcnt, et a cet effet ceux qui

" feront les embarquements seront tenus de remettre tons les ans au

" bureau de la dile compagnie, le rolle des hommes qui s'embarqueront

" dans les vaisseaux pour aller s'habiter au dit pays, afin que la dite com-

" pagnie en soit certifiee, sans touttefois que le dit sieur de la Regnar-

" diere ses successeurs ou ayans causes, ny autres qu'ils auront fait pas-

" ser au dits pays, puissent traitter avec les sauvages."

Plusieurs autres concessions portent la meme reserve du revenu de ce

que le concessionnaire se sera reserv6, apres avoir donn6 en fief ou a

cens et rentes.

La concession faite le 4 decembre 1640 au Sieur de Chavigny, par-

tie en fief et partie en roture, outre les charges ci-haut enoncees, porte :

u ne
r
pourront aussy le dit sieur de Chavigny, ses successeurs ou ayans

" cause, ^batir aucun fort ou forteresse dans le dit lieu tenu en fief, ny

" empecher en quclque maniere que ce aoit la navigation sur le dit

3
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•• ileuve St. Laurentj a I'endroit des terres concedees, ainsy seront tenus

* pour servir a la elite navigation et passage sur le dit ileuve, dc laissi :r

* ; un grand chemin do vingt toises de large depuis la rive du dit fleuve,

u en la saison qu'il est le plus eslcvc, jusques aux prochaines terres ou

u habitations qui seront faites sur icelle ; fera le dit sieur de Chavigny
'< passer jusques a quatre homines de travail au moins pour com-
' ; mencer le defrichement, outre sa femme et sa servante, et ce par le

u procliain qui se fera a Dieppe ou a la Ilochelle, ensemble les biens et

u provisions pour la subsistance d'iceux durant trois annees qui luy se-

u ront passees et portees gratuitement jusques a Quebec en la Nouvelle
(i France, a la charge de rendrc le tout abord .des vaisseaux de la dite

" compagnie a Dieppe ou a la Rochelle, le tout d peine de nullite dc

a la prhente, et afin que la compagnie soit certiffiee du travail qui se

" fera pour Le defrichement des dites terres, seront les dits sieurs de
4 * Chavigny ses successeurs ou ayans cause, obliges de remettre tousles

ft ans entre les mains du secretaire de la dite compagnie, le rolle des

11 hommes qu'ils feront passer
j
qui doivent etre reput6s de ceux que la

*' compagnie doit envoyer suivant les articles a elle accordes par le roy

i; pour former la colonic."

Outre les mfimes conditions^ la concession faite le 16 decembre 1640,

comporte : " Pour commencer a faire valloir les terres cy dessus con-

" cedees, seront tenus les dits sieurs Cheverier et LeRoyer, de faire

" passer nombre d'hommes en la Nouvelle France, par le proehain em-
u barquement que fera la dite compagnie, avec les provisions necessaires

" pour leur nonrriture, et de continuer d'annee en annet afin que

" les dites terres ne demeurent incultes, mats que la colonic en puisse

u Ure augmentee. Et afin que la compagnie soit certifiee de la dili-

" gence quils y feront et que cela luy serve a la decharge de ceux quelle

" doit faire passer pour la colonic, les dits sieur Cheverier, LeRoyer
" ou autres qui y conduiront les hommes aux einbarquemens, en tel nom-

" bre toutefois que la compagnie sera disposee de les recevoir, seront

" tenus d'en remettre les rolles entre les mains du secretaire de la dite

" compagnie, le tout conformement aux reglements d'icelle compagnie.

La concession au sieur de Montmagny, donnee le 5 mars 1646, qui

est ici reproduite, est, a trds peu de variante, la forme de toutes les

concessions faites en fief par la dite compagnie, depuis cctte epoquejus-

fju'au ler mars 1652

:
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H LE .'•It; Lit DE MONT MAC NY.

COMPAGNIE DE L.\ NoUVELLE FRANCE,

' A tou* pr6sens ct a venir, salut

:

" Notre plus grand desir ayant toujours este d'etablir une forle colo-

l< nie de naturels frail90is en la Nouvelle France, afin que par leurs ex-

" emples les peuplcs sauvages du dit pais fussent instruits en la con-

" noissance de Dieu, et reduits a une vie civile sous l'obeissance duroy,

" nous avons receu volontiers ceux qui se sont presentes pour nous ayder

" en cette louable entreprise, et specialement quand nous avons reconnu

" qu'ils etoient disposez d'entreprendre la culture de quelques parties

u des terres concedees a nostre ditte compagnie, par le deffunt roy de

" glorieuse memoire, a ces causes et autres a ce nous mouvants, estant

" pleinement cerliffie des louables qualitez du sieur de Montmany, che-

* valier de l'ordre de St. Jean de Jerusalem, et de son zele a 1'avance-

" ment de la Religion Catholique, Apostolique et Romaine, et au ser-

u vice de Sa Majeste dans le pays, a icelluy pour ces causes avons don-

" nu, octroye et concede et en vertu du pouvoir attribue a nostre ditte

" compagnie par le roy nostre souverain seigneur, donnons, octroyons

" et concedons par ces presentes, les terres et lieux cy apres deelarez,

" e'est a sgavoir : la riviere appelee du Sud a 1'endroit ou elle se de-

u charge dans le fleuve St. Laurens, avec une lieue de terre le long du

" dit ileuve St. Laurent en montant de la dite riviere vers Quebec, et

*' demie lieue le long du dit fleuve en descendant vers le golfe, le toutsur

a la profondeur de quatre lieues en avant dans les terres en cotoyaut la

u dite riviere de part et d'autre, et icelle comprise dans la dite estendue
;

u et de plus arons aussi donne, octroye et concede, donnons, octroyons

" et concedons au dit sieur de Montmagny, les deux isles situees dans le

" fleuve St. Laurens proche du dit lieu en descendant sur le dit fleuve,

" l'une appelee l'Isle aux Oyes, et Tautre appelee l'Isle aux Griies, avec

" les battures qui sont entre deux, le tout contenant quatre lieues ou

" environ de longueur sur le dit fleuve, pour jouir par le dit Sieur de

" Montmagny, des dites concessions cy dessus en toute propriety, jus-

" tice et seigneurie, et tenir les choses susdites a foy et hommage
;
que

" luy ^es successeurs ou ayans causes seront tenus de porter au fort St.

a Louis a Quebec en la Nouvelle France, ou autre lieu qui leur pour-
(i roit cy apres etre designe par la dite compagnie, lesqutlles foy et.
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M et de payer tous droits et redevances aux cas et ainsy qu'il y eschet

M pour les fiefs de cette qunlite, mCme de fournir Ieurs aveux et denom-

" bremens, le tout suivant et coniormement a la Coutume de la prevoste

u et vicomte de Paris, que la compagnie entend etre gardoe et obser-

u vee partout en la Nouvelle France, et a la charge que les appella-

u lions des juges qui pourroient estre establis sur les lieux cy dessus

" concedez, ressortiront nuement au parlcment ou cour souveraine qui

" sera cy apr&s erigee au nom de la dite compagnie, a Quebec ou ail-

u leurs en la Nouvelle France ; et outre, ne pourra le dit sieur de

" Montmagny ny ses successeurs ou ayans cause ny autre qui passeront

" au dit pays pour habituer et cultiver les terres cy dessus concedees,

" traitter des peaux et pelleteries avec les sauvages, si ce n'est qu'ils

" soient reconnus pour habitans du pais et qu'ils ayent part en cette

" qualite a la communaute des habitans, et encore que les dits lieux

ki soient concedes en pleine propriete, n6anmoins entend la dite compa-

" gnie, que la presente concession ne puisse prejudicier a la liberte de

" la navigation sur le dit fleuve St. Laurens, qui sera commune a tous

" les habitans et autres allants ou venants, et a cet effet qu'il soit laiss6

" un grand chemin royal devingt toises de large au bord du dit fleuve

a St. Laurens, et depuis iceluy jusques aux terres fermes, les droits de

" seigneurie sur le dit fleuve Saint Laurent, reserve z a la dite Compa-

" Fait, accorde et concede en l'assemblee generalle des associez de

" la compagnie de la Nouvelle France, donne en l'hostel de Mr. Bor-

" dier, conseiller et secretaire des conseils de Sa Majeste, ancien direc-

** teur de la dite compagnie.

" En temoins de quoy nous avons fait expedier les presentes, et a

u icelles apposer le sceau de nostre ditte compagnie a Paris, le cinquie-

" me jour de may mil six cens quarante six.

u (Ainsi signe) Par la compagnie de la Nouvelle France,

« LAMY,
" Avec paraphe."

La concession suivante revoquant deux concessions faites au Sieur

de Chavigny, les quatre dccembrc 1640 et 29 mars 1649, et en dispo-
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ant en favour de Demoiselle Eleonore do Grand Maison, sa temme,

donne une id6e ties 6tenduo dcs dispositions du Roi a regard des conces-

sions qu'il avait faites ot do lour nature revocable. Voici le texte de

cette concession :

" A DEMOISELLE ELEONORE DE GRAND MAISON, ErOUSE DE FRS. DE

CHAVIGNY, SR. DE BERCHEREAU.

u Jean de Lauzon, conseiller ordinaire du roy en ses conseils d'etat,

" et prive gouverneur ct lieutenant general pour Sa Majeste en

a ia Nouvelle France, estendu du {leave St. Laurent.

" L'intention de la compagnie de la Nouvelle France, ayant toujours

" ete de faire le possible afin de peupler !a Nouvelle France et de veil-

u ler sur ceux qui, sous pretexte d'avoir cc dessein auraient obtenu de la

" meme compagnie, des concessions avec des conditions avantageuses,

u pour en cas de negligence de leur part en gratifier d'autres particu-

" iiers pour les faire valoir, et sur le rapport qui nous a este fait que

u Francois de Chavigny sieur de Berchereau ayant quitte la Nouvelle

" France, il y auroit abandonne tout ce qu'il y possedoit, etque laissant

<' les affaires en cette incertitude, ccla pourroitempescher d'autres parti-

" cullers de cultiver les dits lieux au benefice du pays, et ayant cy de-

" vant fait publier nostre ordonnance par laquelle nous avons enjoint a

" tous particuliers ayant concessions de la compagnie, non seulement de

« se faire mettre en possession, rnais de travailler incessamment au de-

" frichement, autrement dechus de leurs concessions, desquelles nous dis-

" poserons en faveur d' autres personnes qui les feroient valoir ; a ces

M causes, le dit sieur de Chavigny, conime dit est, ayant pour se retirer

" en France, abandonne tout ce qu'il possedoit en ce pays, nous avons

" par ces presentes dispose des lieux par luy ainsy abandonnes, et a lui

a accordes par concessions des quatriesme decembre mil six cens qua-

" rante et vingt neufviesme mars mil six cens quarante neuf, en faveur

" de Demoiselle Eleonore de Grand Maison, a laquelle nous les avons

" donnes et concedes, donnons et concedons par ces presentes, pour en

" jouir par elle et les sienset ayans cause, a perpetuite aux memes char-



. clauses et conditions qu'elles avoicnt este cy devant octroyees

" au dit sieur de Chavigny.

" Si Jonnons en mendement.

« Fait a Quebec ce premier jour de mars mil six cent cinquante deux.

« (Sign6) DE LAUZON.

" Et plus bas, Par Monseigneur,

« LE SIEUR,
" Avec paraplie."

Nous transcrivons ici les deux concessions r6voquees, dont partie de

la premiere a cependant ete transcrite plus haut, ce qui donne une idee

complete de la nature des redevances dont fut chargee la nouvelle con-

ic a francois de chavigny sr. berchereau et damoiselle
'• eleonore de grand ma1son sa femme.

" La Compagnie de la Nouvelle France,

" A tous presens et a venir, salut :

" Notre plus grand desir etant d'etablir une forte colonie en la Nou-

" velle France, afm d'instruire les peuples sauvages en la connoissance

" du vray Dieu et les attirer a une vie civile, nous avons recR volon-

u tiers ceux qui se sont presentes pour aider en cette louable entreprise,

" ne refusant point de leur distribuer quelques portions de terres a nous

" concedees par le roy notre souverain seigneur ; a ces causes etant bien

" informes des bonnes intentions de Francois de Chavigny,escuyer sieur

(< de Berchereau, et Demoiselle Eleonore de Grand Maison sa femme,

" de la paroisse de Creancee en Champagne, et de leur zele a la Eeli-

* gion Catholique Apostolique et Ptomaine, et affection au service du

" roy ; nous avons au dit sieur de Chavigny donne, concede et octroye,

M et en vert'i du pouvoir a nous donne par Sa Majeste, par son edit

" portant l'etablissement de notre compazine, donnons, conc6dons et

" oc1royor»s par ces presentes les terres et lieux cy aprds declares, c'est

: deux arpens de terre a. prendre dansle lieu designe pour la

et banlieu de Quebec, sy trouvantdes places non encore conc6~
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u dees, ou de proche en proche pour y faire un logement avec jardinage

" ou il se puisse retirer avec sa famille
;

plus, trcnte arpents de terre a

a prendre hors la dite banlieue de la ville de Quebec, et de proche en

" proche icelle en lieux non encore conc6des—Et outre encore avons

" au dit sieur de Chavigny domic, concede et octroye, donnons, conce-

a dons et octroyons par ces presentes et en vertu du m6me pouvoir at-

u tribue a notre dite compagnie, une demye-lieue de terre en large a

a prendre le long du fleuve St. Laurent, au dessus et au dessous de

" Quebec, acommencer depuisles Trois Rivieres seulement, jusques a

" l'embouchure du dit fleuve sur trois lieues de profondeur, en avant

" dans les terres soit du coste de Quebec, soit a l'autre rive du fleuve

" ainsy que le dit sieur de Chavigny le desirera, pour jouir par luy ses

" succcesseurs ou ayans cause, des terres cy dessus concedees en pleine

" propriete et les posseder seavoir, les dits deux arpens de terre dans

" la ville et banlieue de Quebec, et les trente arpens proche et hors la

" dite banlieue, en roture a la charge d'un denier de cens payable au

{{
fort de Quebec, par chacun an au jour qui sera cy apres designe, le

" dit cens portant lots et ventes, saisine et amendes ; et la dite demye

a lieue de terre au fleuve St. Laurent sur trois de profondeur dans

" les terres , en toute propriete justice et seigneurie, aussi a toujours

" pour luy ses hoirs et ayans cause a la reserve toutes fois de la foy et

" hommage que le dit sieur de Chavigny, ses dits successeurs ou ayans

" cause, seront tenus de porter au fort de Quebec ou autre lieu qui

" pourroit etre cy apres designe en la Nouvelle France, par un seul

" hommage lige a chaque mutation de possesseur, et delayer les droits

" et profits de fief aux dites mutations de possesseur, selon et au cas qu'il

" 6schoit conformement a la Coutume de la prevoste et vicomte de

w Paris, a la charge aussy que les appellations du juge qui pourroit etre

" Stably par le dit sieur de Chavigny ses successeurs ou ayans cause*

" dans Petendue du dit fief, ressortiront nuement au parlement ou cow
" souveraine qui sera cy apres establie au nom de la compagnie a Que-
" bee, ou ailleurs en la Nouvelle France, et en attendant ressortiront les

" appellations pardevant le gouverneur de Quebec pour en connoitre

•< souverainement suivant les commissions du roy et de Monseignew le

" cardinal due de Richelieu, pair de France, maitre et surintendant ge-

" n6ral de la navigation et commerce de France ; et outre ne powront

" les dits Sr. Chavigny ses successeurs ou ayans cause ou autres qui

u passeront de France, ou qui se trouveront sur les Ueux pour habiter et
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•' cultiver les dites terres coneedees, traitter de peaux de castors et pel-

" lories avec les sauvages, si ce n'est pas trope et eschange des choses

•• qu'ih pourront recucillir sur les terres cy dessus concedees, et en ce
u eas ils seront tenus de remettre les dits castors et peltaries, entre les

" mains des commis de la dite compagnie, en leur payant le prix porte

" par I'edit du roy fait pour l'etablissement de la dite eompag-nie,le tout

w a peine de confiscation des dits castors et pelteries et d'amende qui

" sera arbitree par le gouverneur de Quebec ; ne pourront aussy le dit

" sieur de Chavigny, ses successeurs ou ayans cause, batir aucun fort ou

w forteresse dans le dit lieu tenu en fief, ny empScher en quelque manie-
<* re que ce soit, la navigation sur le dit fleuve St. Laurent a Tendroit

" des terres concedees, ainsy seront tenus, pour servir a la dite naviga-

" tion et passaga sur le dit fleuve, de laisser ua grand chemin de vingt

" toises de large depuis la rive du dit fleuve en la saison qu'il est le

" plus esleve, jusques aux procbaines terres ou habitations qui seront

" faites sur icelle ; fera le dit sieur de Chavigny passer jusques a qua-

" tre hommes de travaille au moins pour commencer le defrichement,

" outre sa femme et sa servante, et ce par le prochain qui se fera a

" Dieppe ou a la Rochelle, ensemble les biens et provisions pour la sub-

lt sihtarice d'iceux duranftro-is annees, qui luy seront payees' et portes

" gratuitement jusques a Quebec en la Nouvelle France, a la charge

" dc rendre le tout abord des vaisseaux de la dite compagnie a Dieppe

" ou a la Rocnelle ; le tout a peine de nullite de la presente, etafin que

" la compagnie soit certifiee du travail qui se fera pour le defrichement

" des dites terres, seront les dits sieurs de Chavigny ses successeurs ou

" ayans cause, obliges de remettre tous les ans entie les mains clu

" secretaire de la dite compagnie, le rolle des hommes qu'ils feront pas-

" ser, qui doivent etre reputes de ceux que la compagnie doit envoycr,

" suivant les articles a elle accordes par le roy pour former la colonie
;

" IMandons au Sr. de Montmagny chevalier de Pordre de St. Jean de

" Jeru-alem, gouverneur pour notre dite compagnie, sous Tautorite du

" roy de mon dit seigneur le cardinal de Fuchelieu de Quebec, et de

" Tetendue du fleuve St. Laurens, que la presente concession il fasse et

" soufre jouir le dit sieur de Chavigny, luy assigne les terres cy dessus

" concedees par bornes et limites qui seront mises sur les lieux par le

<•' dit sieur dc Montmagny, son lieutenant ou autre qui sera par luy com-

" mis a cet effet, dont et de quoy il en envoyera les proces verbaux au



" premier retour des vaisseaux qui sc fera, pour estre remis entre les

" mains du secretaire de la compagnie.

" Fait et concede en fassemblee generalle des associes en la compa-

" gnie de la Nouvelle France, tenue en l'hotel de Mr. Bordier,

u conseiller et secretaire des conseils de Sa Majeste a Paris, le mardy

" quatriesme jour de decembre mil six cent quarante.

" En tesmoin de quoy les directeurs de la dite compagnie ont signe

" la minute des presentes, avec le dit sieur de Chavigny acceptant, et

" icelles fait expedier et scelle du sceau de la dite compagnie, et plus

" bas est ecrit :

" Par la compagnie de la Nouvelle France

« (Signe) LAMY,
" Avec paraphe.

" Et scelle d'un grand sceau de cire rouge."

L'autre concession indiquee par erreur dans la nouvelle concession,

comme du 29 mars 1647, que voici, est du 16 avril 1646.

" a francois de chavigny sr. de berchereau

" La Compagnie de la Nouvelle France,

A tous presens et a venir, salut

:

" Nostre plus grand desir ayant toujours este d'etablir une forte co-

** lonie de naturels franyois en la Nouvelle France, arm que par leurs ex-

" emples les peuples sauvages du dit pays fussent instruits en la connois-

ff sance de Dieu, et reduits a une vie civile sous l'obeissance du roy,

" nous avons receu volontiers ceux qui se sont presentez pour nous ay-

" der en cette louable entreprise, et speciallement quand nous avons re-

t* connu qu'ils estoient disposes d'entreprendre la culture de quelque par-

" tie des terres concedees a notre dite compagnie par le deffunt roy de

il glorieuse memoire ; a ces causes estans pleinement certifies des loua-

" bles qualites de Francois de Chavigny, escuyer, sieur de Berchereau

« et de son zele a la Religion Catholique, Apostolique et Romaine, et

u affection au service du rov, nous luv aurions accorde et concede une

4
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<- demye lieue de terre le long du fleuve St. Laurent, en la Nouvelie

'• France, sur trois lieues de profondeur en avant dandles terres, aux

u clauses et conditions portees par les lettres de concessions, que la corn-

u pagnie luy auroit fait expedier en date du quatriesme jour de decem-

" bre mil six cent quarante, et d'autant que le dit sieur de Chavigny

" nous a fait entendre qu'il a dispose de la plus grande partie de dites

u terres contenues en la dite concession a ecus et rentes, au profit de
" plusieurs particuliers, et qu'il en avait besoin d'autres pour les faire pa-

" reillement defricher, le tout pour le bien et augmentation de la colo-

" nie 5 a iceluy pour les causes et autres a ce nous mouvans, avons don-

" ne,octroye et concede, et en vertu du pouvoir a nous attribue par le

u roy nostre souverain seigneur, donnons, octroyons, et concedons par

u ces presentes les terres et lieux cy apres declares, e'est a scavoir :

u une autre demye lieue de terre le long du fleuve Saint Lanrens, sur

a pareiile profondeur de trois lieues en avant dans les terres, en sorte

" que le dit sieur da Chavigny aura en tout, une lieue rangeant le dit

u fleuve, sur trois lieues en avant dans les terres
;
pour jouir par le dit

" sieur de Chavigny, sa veuve, heritiers ou ayans cause de la dite nou-

" vella concession, presentement faite aux m6mes titres, clauses, condi-

a tions et reserves porteejs par la dite premiere concession du quatre

" decembre mil six cens quarante, sans changement ni difference aucune,

a quoyque le tout ne soit icy exprime plus au long ; et pourra le dit sieur

" de Chavigny qualifier d'un seul et meme titre accoutume en la pr6-

u sente concession avec ce qui est compris en la premiere ci-dessus dat-

'* tee ; car ainsy lui a este accorde.

" Fait et concede en l'assemblee generalle des associes le 16 avril

« 1647."

Sur ces concessions faites en fief, sept les soumettent a la coutume du

Vexin fran^ais, et les autres a la coutume de Paris ; les concessions en

censive imposent la charge d'un a six deniers de cens ; celles en franc

aleu noble et roturier, sont comme chacun le sait, franches de redevances

feodales ou censuelles, et celles en franche aumone, qui n'est que 1'aleu

personnel donne a l'eglise, le sont egalement.

Le 20 mars 1663, le roi Louis XIV, accepte la demission de la com-

pagnie des cent associes, et rentre dans la propriete du Canada. L'ac-

te d'acceptation dont chaque ligne est une manifestation des intentions
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de la conronne, en faisant octroi du Canada a la Nouvelie France en

proprietu, seigneurie et justice, comporte :

" Depuis qu'il a phi a Dieu donner la paix a noire royaume, nous n't*

u vons rien eu phis fortement dans l'esprit que le r6tabli«sement du

M commerce, coininc ctant la source et le principe de l'abondance, que

" nous nous efforcons par tout moyen de procurer a nos peuples ;
et

i{ comme la principale et la plus importante parlie de ce commerce con-

" siste aux colonies etrangeres, auparavant de penser a en etablir aucu-

u nes nouvelles, Nous avons cru qu'il etait necessaire de penser a main-

•* tenir, proteger et augmenter celles qui se trouvent deja etablies,

" e'est ce qui nous aurait convie de nous informer particulierement de

" Petat auquel etoit ce pays de la Nouvelie France, dont le roi deffunt,

" notre tres honore seigneur et pere de glorieuse memoire, avoit fait

" d^n a une compagnie compose? du nombre de cent personnes, par

** traite de l'annee 162S. Mais au lieu d'apprendre que ce pays etoit

" peuple, comme i! devoit, vu le long temps qu'il y a que no.s sujets en sont

" en possession, Nous aurions appris avec regret, que non seulement le

" nombre des habitants etoit fort petit, mais meme qu'iis ctoient tous

" les jours en dinger d'en cire chasses par les Iroquois, a quoi etant

11 necessaire de pourvoir, et considerant que la dite compagnie des cent

li hommes etoit presque aneantie par Tabandonnement volontaire du

" plus grand nombre des interesses en icelle, et que le peu qui resiait

" de ce nombre n'etoit pas assez puissant pour soutenir ce pays, et pour

" y envoyer les forces et les hommes neces?aires, taut pour l'habiter

u que pour le defendre ; nous aarions pris la resolution de le retirer des

" mains des interesses de la dite compagnie, lorsque par deliberation

" prise en leur bureau, auroient resolu de nommer les principaux d'en-

" treux pour passer Li cession et demission a notre profit, laquelle aurait

" 6te faite par actes du 2ie jour de fevrier dernier, lesquels actes sont

" ci-attaches, sous le contre-scelle de notre chancellerie. A ces cau-

u ses et autres consideratinns a ce nous mouvant, Nous avons dit, de-

" clare et ordonne, disons, declarons et ordonnons, voulons et nous plait,

" que tous les droits de propriety, justice, seigneurie, de pourvoir aux

u offices du gouvernement, et lieutenants generaux des dits pays et pla-

" ces, memes de nous nommer des ofiiciers pour rendre la justice sou-

w veraine, et autres generalement quelconques, accordes par notre ti*i>s

u honore seigneur et pere, de glorieuse memoire, en consequence du
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•• traite du 29 avril 1628, soient et demeurent reunis a notre couron-

11 ne pour 6tre dorenavant exerces en notre nom par les ofliciers que

*• nous nommerons a cet eftet, si donnons et deinandons a nos aimes et

'• ioaux eonseillers, les gens tenant notre cour de parlement a Faris,

•< que ces presentes ils fassent lire, publier et registrer et le contenu

u en icelles garder et observer de point en point, selon leur forme et

i< tcneur ; car tel est notre plaisir ; et afin que ce soit chose ferme et

" stable a toujours, nous avons fait notre seel a ces dites presentes.

u sauf en autre chose notre droit et l'autrui en tout."

Le 20 avril de la meine annee 1663, il revoque les concessions fai-

tes par les cent associes, si, sous six mois, date de l'arret, les terres

contenucs dans les concessions ne sont pas defrichees ; et "toutes les terres

" en friches seront distributes par nouvelles concessions, au nom de Sa
" Majest6, soit aux anciens habitants d'icelui, soit aux nouveaux."

Le 20 avril de la m&me annee, le roi 6tablit le conseil sup6rieur

dans la colonie, "pour juger souverainement et en dernier ressort selon

" les lois et ordonnances de notre royaume, et y posseder autant qu'il

" se pourra en la forme et maniere qui se pratique et se garde dans le

il ressort de notre cour de parlement de Paris, nous reservant nean-

" moins, selon notre pouvoir souverain, de changer, reformer et ampli-

" fier les dites lois et ordonnances, d'y deroger, de les abolir, d'en faire

" de nouvelles, ou tels reglements, statuts et constitutions que nous

u verrons 6tre plus utiles a notre service et au bien de nos sujets du

" dit pays.''

Le 22 mai 1664-, le roi elablit la compagnie de Indes Occidentales,

dont l'edit de creation comporte :

" XIX. Appartiendront a la dite compagnie, en toute seigneurie,

" propriete et justice, toutes les terres qu'elle pourra conquerir et ha-

" biter pendant les dites quarante annees, de l'etendue des dits pays ci-

" devant exprimes et concedes, comrae aussi les isles de l'Amerique

u appellees Antilles, habitees par les Franc.ais, qui ont 6te vendues a

" a plusieurs particuliers par la compagnie des dites isles, formees en

" 1642, en remboursant les seigneurs proprietaires d'icelles, dessommes
u qu'ils ont payees pour l'achat, conformement a leur contrat d'acquisi-

a tion, et des am61iorations et augmentations qu'ils y ont faites suivant



' la liquidation que feront les commissaires, par nous a ce deputes, et

" les laissant jouir des habitations qu'ils y ont 6tabJies depuis l'acquisi-

•• tion des dites isles."

" XX. Tous lesquels pays, isles et terres, places et forts, qui peu-

" vent y avoir ete construits et etablis par nos sujets, Nous avons don-

u ne, octroye et concede, donnons, octroyons et concedons a la dite

" compagnie pour en jouir a perpetuite en toute propriete, seigncurie

" et justice ; ne nous reservant autre droit, ni devoir que la seule foi

" et hommage-lige, que la dite compagnie sera tenue de nous rendre et

" a nos successeurs rois, a chaque mutation de roi, avec une couronne,

" d"or du poids dc trente marcs."

" XXII. Jouira la dite compagnie en qualite de seigneur, des dites

" terres et isles, des droits seigneuriaux qui y sont presentement etablis

" sur les habitants des dites terres et isles, ainsi qu'ils se levent a pre-

" sent par les seigneurs proprietaires, si ce n'est que la compagnie trouve

" a propos de les commuer en autres droits, pour le soulagement des

u dits habitants.

" XXIII. La dite compagnie pourra vendre ou infeoder les terres,

" soit dans les dites isles et terres fermes de l'Amerique, ou aiileurs

" dans les dits pays concedes, a tels cens, rentes et droits seigneuriaux,

" qu'elle jugera bon, et a telles personnes qu'elle trouvera a propos."

De 1663 a 1672, deux concessions seulement furent faites, l'une aux

Jesuites, par le gouverneur Mezy, et l'autre au sieur La Badie par le

gouverneur Courcelles, mais elles n'offrent aucun trait important.

Dans l'intervalle du 20 avril 1663, date de l'arret de revocation des

concessions non defrichees, au 4 juin 1672, aucune reforme ne parait

avoir ete faite dans Tetablissement des concessions, par les seigneurs qui

porterent peu de respect a l'injonction de faire habiter les terres conce-

dees. Ce manque d'obeissance a la volont6 du monarque, parait avoir

attire l'attention des autorites coloniales. Un projet de reglement fut

suggere au conseil, par le vice-roi, le gouverneur Courcelles, et Pinicn-

dant Talon, en date du 24? Janvier 1667. Un extrait de ce projet porte :

" qu'il soit fait une ordonnance qui enjoigne a tous les habitants et a

" tous les etrangers possedant des terres, de declarer ce qu'il possedent,

' soit en fief d'hommage lige, soit d'hommage simple, arriere-fief ou
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brement et aveu en favour de la compagnie des

Oc< atales, dc-nnant les conditions et clauses portees par

•• Kin.-5 litres, pour qu'il puisse 6tre connu si les seigneurs dominants

»• n'onl ins6rer dans les contrats qui leur out ete donnes par

urs suzerains ou dominantissimes, au prej dice des droits de

" souverainete ; si eux meinc distribuant les terres de leur fief dominant

• k a lours vassaux, ils n'ont rien cxige qui puisse blesser les droits de la

" couronne, et ceux de la subjection dus seulement au roi. Et pour

" que cette declaration ou denombrement se fasse avec plus d'exacti-

" tude, que Ics copies des contrats des concessions, soient fournies aux

" personnes denommees dans les ordonnances, qui seront a cet effet offi-

" cbees partout ou besoin est."

" Par la il sera connu ce quon pretend avoir ete distribue de terres

" en Canada, ce qui en a ete travaille et mis en valeur, ce qui en reste

" a distribuer de cellos qui sont commodement situees ; si les conces-

<; sionnaires ont satisfait aux clauses mises dans leurs contrats, et sur-

' ; tout s'ils iron! pas emp&cbe ou retarde par leurs negligences, l'eta-

.. da Canada.' 5

" II sera pareillement connu, ce qui importe a MM. de Tracy et de

l
- Courcelles, quel nombre de concessions a ete distribue et mis en va-

'• lour depuis leur airivec, par ou le roi veut etre informe du cbange-

" ment qirils auront cause en l'avancement du pays, que pour eviter

" toute confusion, cl donner au roi une parfaite connaissance des chan-

" gements qui se feront tons les ans en Canada, il soit ordonne qif a

'• Pavenir il ne se fera aucune concession parliculiere ou generale au

i; nora de la compagnie des Indes Occidentales, soit de la part des sei-

" gneurs de fiefs qui distribueront leur domaine utiles a des habitants,

" qui pour etre valable, ne soit verifiee, ratifiee par celui qui aura le

" pouvoir de Sa Majeste, et insinuee au greffe du domaine de la dite

u compagnie, au profit de laquelle il sera incessamment travaille a la

'• confection d'un papier terrier."

Quoiqu'il ne paraisse pas que ce rcglement suggere par MM. de

Tracy, Courcelles et Talon, ait ete adopt6, leurs suggestions ne reste-

rent pourtant pas sans eftet. Du moins i'inertie des seigneurs a pro-

mouToir h cobnisition ct a donner effet aux intentions royales, attire-
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rent-dies de nouveau l'attention du roi, qui, le 4 juifl 1672, donna ati

conseil d'etat Parrot suivant

:

u Arret du Conseil tVEtat du Roi pour retranchcr la moitie des

conccssio?is.

" Le roi etant informe que tous ses sujets qui ont passe de Pancienne

" en la Nouvelle-France, ont obtenu des concessious d'une trds grande

u quantite de terres le long des rivieres du dit pays, lesquelles ils n'ont

" pu defricher a cause de la trop grande etendue, ce qui incommode les

" autres habitans du dit pays, et meme ernpeche que d'autres Francois

" n'y passent pour s'y babituer, ce qui etant entierement contraire aux

" intentions de Sa Majeste pour le dit pays, et a l'application qu'elle a

" bien voulu donner depuis huit ou dix annees, pour augmenter les colo-

" nies qui y sont etablies ; attendu qu'il ne se trouve qu'une partie des

" terres le long des rivieres cultivees, le reste ne l'etant point, et ne le

" pouvant etre a cause de la trop grande etendue des dites concessions,

" et de la faiblesse des proprietaires d'icelles."

" Arret die Conseil (PEtat du Roi.

" A quoi etant necessaire de pourvoir, Sa Majeste etant en son con-

u seil, a ordonne et ordonne que par le sieur Talon, conseiller en ses

" conseils, intendant de la justice, police et finances au dit pays, II

" sera fait une declaration precise et exacte de la qualite des terres

" concedees aux principaux habitants du dit pays, du nombre d'arpents

" ou autre mesure usitee du dit pays, qu'elles contiennent sur le bord des

" rivieres et au dedans des terres, du nombre de personnes et de bes-

" tiaux propres et employes a la culture et au defrichement d'icelles, en

" consequence de laquelle declaration, la moitie des terres qui avoient

" ete concedees auparavant les dix dernieres annees, sera retranchee

M des concessions et donnee aux particuliers qui se presenteront pour

" les cultiver et defricher.

" Ordonne Sa Majeste, que les ordonnances qui seront faites par le

" dit sieur Talon, seront executees selon leur forme et teneur, souve-

" rainement et en dernier ressort comme jugement de cour suporieure
;

" Sa Majeste lui attribuant pour cet effet toute cour, jurisdiction et

" connaissance ; ordonne en outre Sa Majeste, que le dit sieur Talon
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•• donnera les concessions des terres qui auront et6 ainsi retranchees, a

u de nouveaux habitants, a condition toutefois qu'ils les defricheront en-

u tierement dans les quatre premieres annees suivantes et consecutives,

autrement et a faute de ce faire, et le dit temps passe, les dites con-

« cessions demeureront nulles. Enjoint Sa Majeste au sieur comte de

" Frontenac, gouverneur et lieutenant general pour Sa Majeste au dit

« pays, et aux officiers du conseil souverain d'icelui de tenir la main, a

** Texecution du present arret, lequel sera execute nonobstant opposi-

• tion et emp&chement quelconques.

" Fait au conseil d'etat du roi, la reine y 6tant, tenu a Saint-Ger-

u main-en-Laye, le quatrieme jour de juin mil six cent soixante-et-

" douze.

« Signe : COLBERT."

Les autorites coloniales immediatement apres la nomination d'un nou-

veau gouverneur, M. le Comte de Frontenac, eurent foi dans Pefficacite

de ce nouvel arret enregistr e au conseil superieur, le 18 septembre de la

m6me annee,et les concessions qui avaient ete interrompues depuis 1663,

reprirent une nouvelle vigueur. Dans les rnois d'octobre et novembre

1672, Pintendant Talon ne fit pasmoins de 92 concessions en fief, com-

prenant une vaste etendue de territoire deja concede ,mais reuni au do-

maine en vertu de l'Edit de Revocation sus transcrit. conforme a la

reunion deja ordonnee par Tarret du 24 avril 1663. C'est ce que nous

apprennent plusieurs concessions, et notamment celles faites le 17 octo-

bre de la meme annee 1672, par le meme Sr. Talon au Sieur Martin

d'Aarpentigny ; laquelle parlant des demarches adoptees par ce dernier

pour obtenir un octroi de fiefs, dit : " mais ayant appris que le roi etait

" en droit de rentrer en toutes les terres concedees, auparavant les 10

" dernieres annees, faute de les avoir habituees et mises en valeur, il se

" serait retire par devers nous, a ce qu'il nous a plu lui conceder," etc.

La concession deja menlionnee faite le 10 fevrier 1670, par le gou-

verneur Courcelle au Sieur La Badie, d'une etendue de terre pres des

Trois Rivieres, a la charge d>y faire travaille?' incessamment, et de

la mettre en valeur, suivant et conformtment aux instructions du
rr/L, et aux memes clauses et conditions, lui est faite de nouveau par

Talon le 3 novembre J 672, aux charges imposees gen6ralement dans
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les concessions donuees par cet intendant, charges qui vont 6tre men-

tionn6es ; indice que la premiere concession avait ele r6voquee, et que

le territoire concede avait 6te reuni au domaine.

Les concessions de Talon ont un caract£re d'uniformite., tant dans le

contexte des paroles, que dans la similitude des obligations imposees aux

concessionnaires, qui fait voir que le partage du sol au moyen du fidei-

comrais seigneurial, devint alors soumis a des regies, indiquee.s tant par

les instructions royales donnees a cet intendant, qu'empruntees scrupu-

leusement aux arrets ordonnant le defrichement du sol, et punissant de

reunion, le defaut d'accomplissement de cette obligation.

Les 91 concessions en question, faites en grande partie au regiment

de Carignan, venu dans la colonie avec le vice-roy Tracy, toutes sous

l'empire de la coutume de Paris, a l'exception des sept premieres qui

relevent du Vexin Francais, contiennent toutes les charges et obliga-

tions suivantes

:

" Tour jouir de la dite terre en fief et seigneurie, luy, ses hoirs et

" ayans cause, a la charge de la foy et hommage que le dit ***** ,

" ses hoirs ou ayans cause, seront tenus de porter au chateau St. Louis

" de Quebec, duquel il relevera aux droits et redevances accoutumees,

a et au desir de la Coutume de la prevoste et vicomte de Paris, qui

" sera suivie a cet egard par provision, et en attendant qu'il en soit or-

" donne par Sa Majeste ; a la charge qu'il continuera de tenir ou faire

" tenir feu et lieu sur la dite seigneurie, et qu'il stipulera dans les con-

M tracts qu'il fera a ses tenanciers, qu'ils seront tenus de resider dans

" l'an, et tenir feu et lieu sur les concessions qu'il leur accordera ou aura

" accorde, et que faute de ce faire, il rentrera de plein droit en posses-

" sion des dites terres
;
que le dit * * * * * conservera les bois de

" chesnes qui se trouveront sur la terre, qu'il se sera reservee pour faire

" son principal manoir ; meme qu'il fera la reserve des dits chesnes dans

" l'etendue des concessions particulieres, faites et a faire a ses tenan-

" ciers, qui seront propres a la construction des vaisseaux
;
qu'il donnera

" incessament avis au roy ou a la Compagnie des Indes-Occidentales, des

" mines, minieres ou mineraux, si aucuns s'y trouvent, et a la charge de

" laisser les chemins et passages necessaires ; le tout sous le bon plaisir

" de Sa Majeste, de laquelle i! sera tenu de prendre confirmation des

" presentes, dans un an du jour dlcelles."
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iii DOmbre de concessions, font octroi de la justice liaut—moyentte

et basse ; dans d'autres la mention de degr6s est omise.

Et le motif de la concession est presque invariablement exprime

tiasi :

" Sa Majeste desirant qu'on gratifie les personnes qui se coiiformeiit

" a ses grands et pieux desseins, veulent bien se lier au pays, en y fcr-

" mant des terres d'une estendue proportionnee a leur force ; et * * *

" * * * * ayant desja commence de faire valoir les intentions de Sa
" Majeste, nous ayant requis de luy en departir, Nous, en considera-

" tion des bons services qu'il a rendus a Sa Majeste en ce pays, et en

" veue de ceux quil temoigne vouloir rendre cy-apres, en vertu du pou-

" voir par elle a nous donne, avons accorde, donne et concede, accor-

M dons, donnons et concedons par ces presentes au dit ****** *

Outre 2 concessions en francbe aumone, 16 concessions furent don-

nees en fief dans l'intervalle de 1673 et 1676, savoir: treize par le

Comte de Frontenac, trois par la compagnie des Indes Occidentales, et

une par le Roi erigeant en fief de dignite, savoir, en comte, la baronnie

d'Orsainville deja accordee a l'intendant Talon, qui s'etait retire en

France ; et la concession de cette dignite porte " qu'elle est faite en

11 consideration des services qu'il nous a cidevant rendus pendant plu

" sieurs annees en la Nouvelle France, en qualite d'Intendant de jus-

u tice, et des finances au dit pays, a fortifier et augmenter la colonic de

" nos sujets qui s'y est forme e.

Cet octroi d'un titre de noblesse a un roturier, honneur recherche

alors avec tant d'ardeur, temoigne du cas que le Roi faisait des services

de son intendant, et du zele qu'il avait mis a preter la main aux ordres

du roi relativement a l'accroissement du pays, en ordonnant le defriche-

ment et l'habitation Ju territoire ; et les conditions imposees par Talon

dans les nombreuses concessions qu'il a faites, sont remarquables sous ce

rapport.

Les treize concessions dont il est question, donnees par le comte de

Frontenac, sont exactement semblables a celles de Talon ; et celles de

la compagnie leur ressemblent, sauf l'addition de la charge suivante ; et

encore a la charge et condition que u le dit fera commencer
u 'lans trois ans le defrichement des terres de la dite concession, dont
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• I'arpentage sera fail ct les borncs plant6cs dans le dit temps, a fautc

w de Pexuculioa desquelles charges, les terres contcnues en icelle con-

" cession, seront reunies au domaine de la dite compagnie, qui en pourra

" disposer comme bon lui semblera, sans que pour ce sujet le dit
,

* ni autres, pui-sent pretendre aucun dedommagement, lesquelles condi-

" tions ont este acceptees par le dit sieur
"

Malgre la vigilance du roi et de ses intendants, et les reserves ex-

presses des conditions, les seigneurs en eludaient cependant Texecution
;

ce qui forc,a le roi a donner le 4 juillet 1675, en son conseil d'etat, un

nouvel arret ordonnant a Duchesneaux, nouvellement nomme son inten-

dant, de faire un denombrement de concessions, et decretant le retran-

chement de la moitie des concessions non defrichees, qui avaient etc

faites dans les dix dernieres annees ; enjoignant que les terres ainsi re-

tranchees fussent donnees par provision a d'autres habitants, a condi-

tion qu'ils les defrichiraient dans les quatre annees suivantes et consecu-

tives, autrement et a faute, de ce faire elles devaient devenir nulles.

Par pouvoir donne le 20 mai 1676, et enregistre au conseil superieur

le 19 octobre de ia meme annee, a MM. de Frontenac et Duchesneaux,

ces derniers soat autorises conjointement a donner des concessions de

terres, tant aux anciens habitants du dit pays, qu'a ceux qui y viendraient

habiter de nouveau ; le dit pouvoir ordonnant : que les concessions ne

fussent accordees qu'a condition d'en defricher les terres, et de les met-

tre en valeur, dans les six annees prochaines et conseeutives, autrement

elles devaient demewer nulles j et il ne leur etait enjoint de ne les ac

corder que de proche en proche, et contigues aux concessions qui avaient

ete faites ci-devant et qui etaient alors defricbees.

Depuis cette epoque jusqu'au 11 juillet 1711, date des memorables

arrets de Marly, environ 130 concessions furent faites a divers inter-

valles par le Comte de Frontenac, durant les deux epoques ou il fut

gouveraeur, par les gouverneurs La Barre, De Calliere, Denonville et

Vaudreu'd, les intendants Duchesneaux, Raudot et autres ; toutes ces

concessions ont le caractere d'uniformite ci-haut rappele ; enjoignant

aux concessionnaires des terres, de faire tenir feu et lieu par leurs tenan-

cies, et de faire reserve de cette obligation dans les concessions qu'ils

leur donneraient; et renfermant les obligations et charges des conces-

sions prccedentes, augmentees d'obligations nouvelles qui desfetnent da
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rentage la n6cessit6 on etaient les concessionnaires de sous-cone eder.

Le caractere remaiquable de ces concessions en particular, et de loutes

les concessions en general, est la marche progressive des stipulations

oik reuses, imposeesaux concessionnaires, en rapport avec ie progrds de

la legislation coloniale, et celle de la mere-patrie relativement a l'eta-

blissement du pays, et an defrichement des terres.

Cette observation nous conduit naturellement a l'examen de 3 arrets

notables, rendus par le roi en conformation des concessions faites dans

la colonie ; le premier de ces arrets fut rendu le 29 mai 1680, le second le

15 avril 1684, et le troisieme le 14 juillet 1690. Ces arrets portent

tous trois, la clause rigoureuse que les concessions sont confirmees " a la

" charge de defricher et mettre les terres a eux concedees, en valeur

" dans six annees a compter de la date des concessions, a peine de nul-

" lite d'icelles." Outre les clauses generates contenues en ces conces-

sions, des clauses et indications speciales, se font remarquer dans un

grand nombre d'elles. La concession faite en franche aumone aux Je-

suites, le 14 octobre 1689, d'un terrain qui avait ete concede au sieur de

Lauzon, et qui lui etait retranche faute de defrichement, porte : " Et

" bien que nous eussions pu donner de notre autorite, le susdit quart de

" lieue, n'y ayant eu aucun travail de fait sur la dite concession, nean-

" moins pour gratifier ou dedommager en quelque faeon, le seigneur pro-

" prietaire de la dite coste de Lauzon, du retranchement que nous lui

<< faisons de la susdite seigneurie de la coste de Lauzon, nous lui avons

" accorde, concede, donnons, accordons et concedons un quart de lieue

" de front de terre non concedee le long du fleuve St. Laurent, sur la

" m&me profondeur qu'il possede dans la dite seigneurie, de la coste de

" Lauzon, et annexons le dit quart de lieue a la dite seigneurie."

La concession faite le 24 novembre 1687, par le gouverneur La

Barre a Guillaume Bonhomme, porte :

" Et ce a condition qu'il fera defricher et habiter les dites terres ,et

" les garnir de batiments et bestiaux dans 2 ans, a compter du jour de

" la date d'icelles, sinon la presente concession sera nulle et de nul

« efTet."

Douze autres concessions renferment la meme clause. La conces-

sion faite le 6 Janvier, par le gouverneur Denonville au sieur Vitre,

eomporte

:
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" S^avoir faison?, que sur ce qui nous a este represents par le fi<

" Charles Denis tie Vitre, conseiller au conscil souverain de ce pays,

" qui desiroit qu'il nous plust luy vouloir accorder en titre de fief, sci-

" gneurye et justice, deux lieues de front le long du fleuve St. Laurens

" du coste du sud, a prendre depuis la concession du Sieur de Villeray,

" (suivant son titre de l'lsle Verte) en descendant le dit fleuve St. Lau-

u rens, la riviere des Trois-Pistolles comprise, et les isles qui se trouve-

" ront dans les deux lieues de la presente concession, sur deux lieues de

" profondeur ; mesme l'lsle au Basque, sy elle se trouve dans la dite

" quantite presentement concedee, pour faire par le dit Sieur de Vitre

" dans les dits lieux, les pescbes que Ton pourra y mettre en usage, y
" defricher les terres et construire les batimens qui lui seront neces-

" saires ; Nous, pour donner moyen au dit Sieur de Vitre d'executer ses

u bonnes intentions, et considerant que le bien et Pavantage du

" pays consiste principalemeut a defriclier les terres, a les habiter

" et detablir des pcsclie*.

Deux concessions, l'une en date du 16 avril 1687, et l'autre de l'annee

suivante, portent, qu'a " defaut de faire tenir feu et lieu et d'habiter la

" concession, Sa Majeste rentrera de plein droit en possession de la dite

" terre."

Le m^me gouverneur Denonville, le 23 juillet 1688, fait au Sieur

Cadillac une concession qui porte :
" A la charge de commencer dans

" 3 ans de ce jour, a travailler pour habiter la dite terre a peine d'etre

" dechu de la possession d'icelle."

Onze autres concessions contiennent la meine charge : celle faite le

17 mars 1693, au sieur Eene Lepage, par le comte de Frontenac, con-

tient l'obligation " de commencer dans un an de s'etablir sur la dite

" concession, travailler fortement au defrichement d'icelle, d'y tenir feu

" et lieu a peine d'en 6tre dechu.

La concession faite le 5 mars 1693, par le mthne comte de Fronienac,

au sieur Louis Chartier de Lotbiniere, renferme la charge qui suit

.

" Laisser les chemins necessaires au public, et faire tenir feu et lieu^

" ainsi que ses successeurs ou ayants cause, aux habitants qu'ils y pour-

" ront placer a titre de cens et rentes, autrement et faute de ce faire,
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•> (Sa Majesty o( le p;ouvrrnenr g£n6ral) rentrcront do plein droit, dans

w la possession des habitations qifils lui auront concedees."

La concession donnee par le meme comle de Frontenac au sieur

Ilertel de la Fresniere, contient, ainsi que 13 autres donnees dans le

meme temps, ces clauses :
" A charge de commencer d'habiter et faire

m defricher les dites terres incontinent apres la presente, sans qu'il

« puisse faire autrement, et a faute de ce, les presentes seront nulles et

« de nul effet, sauf surtout le droit du Roy a Tautruy."

La concession donnee le 15 octobre 1696, par le meme comte de

Frontenac au sieur Desjordy, contient la charge de deserter et faire

deserter incessamment, a peine cVetre decku de la possession de la

dite terre. Et quatre autres comessions donnees dans les dix ann6es

suivantes, contiennent la meme injonction sous la meme peine.

Tendant la meme epoque, plusieurs autres concessions furent faites en

censive et en franche aumone, mais elles n'offrent rien de particulier.

Avant de considerer les edits de Marly, il est bon de connaitre les

raisons qui les avaient necessites. Les documents suivants en donne-

ront une idee plus comprehensible, que nous ne pourrions le faire:

" 10 novembre 1707.

« Mr. PvAUDOT, P£re,

" Monseigneur,

" L'esprit d'affaires qui a toujours, comme vous savez, beaucoup plus

" de subtilite et de chicane, qu'il n'a de verite et de droiture, a com-

" mence a s'introduire ici depuis quelque temps, et augmente tous les

" jours par ses deux mauvais endroits. Si l'on pouvait les retrancher,

" cet esprit pourrail elre bon pour Pavenir ; quoique la simplicity

" dans laquelle on y vivait autrefois fut encore meilleure. Mais pour

u regler le passe, il n'y a rien a mon sens de plus pernicieux que cet

" esprit, et de plus contraire au repos et a la tranquilite qu'il faut don-

u ner aux peuples d'une colonie ; laquelle ne se soutient et ne s'augmen-

" te que par le travail de ses habitants, auxquels il ne faut pas donner les
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" occasions de s'en dctouruer. Comme il n'y a presquc rien dans le

" commerce qu'ils ont entr'eux, qui se soit fait dans les regies, les no-

" taires, les huissiers, les jugos memes ayant quasi tous ete ignorants,

" particulierement ceux qui ont forme cette colonie, ayant la plupart

" travaille sur leurs tcrres, sans une siirete valahle de ceux qui les

H conccdaient, il n'y a point de propriete sur laquelle on ne puisse for-

M iner un trouble
;
point de partage sur lequel on ne puisse revenir,

" point de veuve qu'on ne puisse attaquer pour la rendre commune,
" point de tuteurs auxquels on ne puisse faire un proces pour les comp-

tes qu'ils ont rendus a leurs mineurs. Ce n'est pas que tout ne se

soit fait suivant la bonne foi, mais 1' ignorance et le peu de re-

" gles qu'on a observees dans toutes ces affaires, a produit tous ces de-

** sordres ; lesquels en causeraient encore de plus grands, si Ton souffrait

" ceux qui pourraient se prevaloir de cet esprit, ou de leur chef, ou par

" le conseil des autres, intenteraient des proces sur ce sujet. II y aurait

* plus de proces dans ce pays qu'il n'y a de personnes. Et comme les

" juges sont obliges de juger suivant les regies, dont ils commencent
" a avoir quelque teinture, en les appliquant a des affaires ou l'igno-

" ranee a fait qu'on n'en a point observe, ils seraient obliges de iaire

" mil injustices, ce que j'aurais cru faire moi-meme, Monseigneur, si je

" m'y etais entierement assujetti dans plusieurs proces qui sont venus
•' pardevant moi.

" Par toutes ces raisons, Monseigneur, je crois que vous ne pourriez
" pas faire un plus grand bien aux habitants de ce pays, que d'obtenir
" pour eux de S. M. une declaration qui assicrat la propriete des
" terres dans toutes les consistances, et suivant les lignes qui ont ete
" tirees a ceux qui en sont en possessio?i depuis cinq ans, ou par le

u travail qu'ils ont fait dessus, ou en vertu d'un titre, tel qu'il soit, qui
" validat aussi tous les partages qui ont ete faits jusqu'a pr6sent, qui
" fit defense d'intenter aucun proces au sujet des comptes de tutelle, et
" des renonciations que les femmes ont du faire a la communaute de
" leurs maris, et qui fit defense aux juges de recevoir les parties a plai-
" der sur ces matieres. Enfin, Monsiegneur, une declaration qui vali-
" dat tous les decrels qui sont intervenus, et tous les autres actes et
" contrats, qui ont ete passes jusqu'a present, et les droits que les par*
" ticuliers ont acquis les uns contrc les autres, excepte dans les matie-
" res odieuses, comme les actes et contrats ou il y aurait de l'usure,
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" du dol, de la fraude, et les possessions ou il y aurait de la violence ou

" de Pautorite.

u Ce n'est que par la, Monseigneur, que vous pouvez mettre la paix

" et la tranquillity dans ce pays, lequel sans cette pr6caution si juste,

" sera toujours malheureux et hors d'etat de pouvoir augmenter ; ses ha-

" bitants qui devraient etre occupes a cultiver leurs terres, etant obli-

" ges de les quitter tous les jours pour soutenir souvent de mauvais pro-

" ces
;
je connais ce mal, Monseigneur, par toutes les affaires qui

" viennent continuellement pardevant moi, et dont on peut vous dire que

" j'ai ete accable depuis que j'y suis
;
parce que ces pauvres habitants

" me troavant d'un acces facile, et n'etant point obliges de mettre la

" main a la bourse pour plaider, il n'y a guere de jour que je n'aie ren-

u du plusieurs ordonnances, sur toutes les affaires qui se sont faites

u entr'eux, avant que j'y arrivasse ; il y en a meme qui craignant les

" proces, viennent m'en demander pour empecher ceux qu'on

" pourrait leur faire a l'avenir, l'ignorance ou lis sont leur faisant crain-

" dre les moindres menaces qui leur sont faites sur ce sujet, par d^au-

" tres aussi ignorants qu'eux.

" J'ai eu Phonneur de vous dire, Monseigneur, que si Sa Majest6

" leur donne la declaration que j'ai l'honneur de vous demander pour

'* eux, il est necessaire pour assurer la propriete des terres a ceux qui

" les postedent, d'y insurer en iwlu (Tun titre tel qifil soit, en y
" ajoutant meme, quandil n?y aurait que la simple possession

,
parce

«* qu'on a pas observe ici beaucoup de formalites dans les concessions

" qu'on a faites. Plusieurs "habitants ont travaille sur la parole des

" seigneurs, d'autres sur de simples billets qui n'exprimaient point

" les charges de la concession." II est arrive de la un grand abus,qui est,

" (jue ces habitants qui avaient travaille sans un titre valable, ont ete

" assujettis a des rentes et a des droits fort onereux, les seigneurs ne

" leur voulant donner des contrats qu'a ces conditions, lesquelles ils

" etaient obliges d'accepter, parce que sans cela ils auraient perdu

** leur travaux ; cela fait que quasi dans toutes les seigneziries, les

" droits sont differents ; les uns paient cPune fagon, les autres d'une

u autre suivant les diff6rents caracteres des seigneurs qui leur ont con-

" cede. lis ont introduit meme presque dans tous les contrats, un re-

" trait roturier, dont il n'est point parle dans la Coutume de Paris, qui

" ebt neanmoins cello qui est observee dans ce pays ; en stipulant que
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« le seigneur, a chaque vente, pourrait retirer les lerres qu'il donae en

u roture, pour le meme prix qu'elles seraient vendues, et ils out abuse

u par la, du retrait conditionnel dont il est parl6 dans cette Coutume,

" qui est quelquefois stipule dans les contrats de vente ou le vendeur

" se reserve la facultc de remere, mais il ne se trouve point etabli du

". seigneur au tenancier ; cette preference, Monseigneur, gene mal a

" propos toutes les ventes

.

" II y a des concession oil les chapons qu'on paie aux seigneurs, leur

" sont payes ou en nature ou en argent , au choix du seigneur ; ces

" clupons sont evalues a 30 sous, et les chapons ne valent que 10 sous ;

" les seigneurs obligent leurs tenanciers de leur donner de Vargent,

" ce qui les "incommode fort," parce que souvent ils en manquent ; car

" que "30 sous paraissent peu de chose," c'est beaucoup dans ce pays

u ou l'argeat est tres rare, outre qu'il me semble que dans toutes les

" redevances, quand il y a un choix, il est toujours au profit du rede-

" vable, l'argent etant une espece de peine contre lui, quand il n'est pas

" en etat de payer en nature.

" Les seigneurs ont encore introduit dans leurs concessions, le droit

" defour banal, dont les habitants ne peuvent jamais profiter, parce

" que les habitations etant eloigners de la maison du seigneur,

" ou doit etre etabli ce four, lequel mfeme ne peut pas Tetre dans un

" endroit plus commode pour eux, dans quelque lieu qu'on le mit, parce

" que les habitations sont fort eloignees les unes des autres ; il ne leur

" est et ne leur serait pas possible d'y porter leur pate dans toutes sor-

" tes de saisons 5 en hiver meme, elle serait gelee avant qu'elle y fut

u arrivee ; les seigneurs meme se trouvent si mal fondes dans ce droit,

" a cause de cette impossibilite, qu'ils ne l'exigent pas presentement

;

mais ils s'en feront un titre a l'avenir pour y contraindre leurs habitants,

ou les forcer a s'en ratacher moyennant une grosse redevance, et par

la, avoir un droit dont les habitants ne tireront aucun profit ; cela s'ap-

pelle, Monseigneur, se donner un titre pour les vexer a l'avenir.

" II y a encore un avantage qui est, a ce que je crois, contre les

" intentions de S. M., et que quelques seigneurs ont pris sur leurs habi-

" tants
;
pour vous le faire entendre, Monseigneur, il est necessaire

" que j'aie l'honneur de vous faire observer, que les Normands 6tant

" venu5 les premiers dans ce pavs, "ils y etablirent d'abord la Coutu-

6
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u me du VVmh,'

1

comme cette coutarae ne les aceommodait pas, paf

" rapport a la raourance dans laquelle ils etaient de S-. M., ils ont de-

" mande dans la suite d'etre soumis a la Coutuiae de Paris, pour ce qui

u regarde la dite mouvance ; ayant conserve la "Coutume du Vex in

44 centre lours vassaux et leurs lenanciers," parce qu'elle leur est plus

u avantageuse, il me semble que ce serait encore un article sujet a re-

" formation, en les obligeant "a suivre la Coutume de Paris" a leur

1 ogard, comme ils fout a I'egard de Sa Majeste.

•' !

e croirais done, monseigneur, sous votre bon plaisir, que pour met-

H tie les choses dans une cpeee d'uniformite, et faire aux habitants la

" justice que les seigneurs ne leur ont point faite jusqu'a present, et les

44 emnecher de leur faire dans la suite les vexations auxquelles ils se-

" ront sans doute exposes, qu'il serait necessaire que Sa Majeste don-

,k nat une declaration qui reformat et qui reglat, meme pour l'avenir?

" tons les droits et rentes que les seigneurs se sont donnes, et qu'ils se

** donneront dans la suite ; et que S. M. ordonnat qu'ils prissent seule-

,v ment par chaque arpent de ce que contiendraient les concessions, un

41 sol de rente et un chapon par chaque arpent de front, ou 20 sous au

41 choix du rede v able
;

qu'on supprimat la clause de preference, que le

*"' seigneur se donee dans les ventes pour les heritages roturiers
;

qu'on

t4 supprimat au->si le droit de four banal
;
que dans les endroits ou il y

u a de la p6che, on reduisit les droits du seigneur au lOe purement
44 et simplement sans autres conditions

;
qu'on conservat aux seignerrd

44 le droit de banalite, en faisant batir un rnoulin dans leurs seigneuries

44 dans un an, sinon, qu'on les declarat dechus de leurs droits, sans que

44 les habitants fussent obliges, lorsqu'il y en aurait un de bati, d'y aller

44 faire moudre leurs grains ; sans cela, monseigneur, on ne viendra ja-

44 mais a bout de leur faire batir des moulins, de la privation desquels

44 les habitants soulTrent beauccup, n'etant pas en etat, a cause de leur

44 pen de movens, de profiler de la grace que S. M. leur a faite, en
u leur accordant la permission d?en batir en cas que les seigneurs

" ne le fisient dans un an,

u Cela leur a ete accorde en l'annee 1686, par un arr6t qui a ete

44 enregistre au conseil de ce pays, mais l'arretd'enr6gistrement n'ayant

44 pas ete envoye aux justices subalternes pour etre publie, ces peuples

* n'ont pu jouir de cette grace jusqu'a present, et il ne l'a ete que de-

u puis que je suis ici, en ayant eu connaissance par un proces qui a ete
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lepuis pen, dans lequnl oet arret etait produit, ct dont une des

••
parties du proems n'a pas pu tirer avantagc, parce qu'il etait deineure

" sans publication, on n>n peut imputer la faute qu'au Sieur D'Auteuil^

u lequel, en qualite de procureur-general de ce conseil, est charge d'en-

M voyer les arrets de cette qualite dans les sieges subalternes; mats il

" etait de son interit comme seigneur et aussi de VinUret de quel-

(i ques conseillers, aussi seigneurs, de ne pas /aire connattre le dit

- hrrit,

" Voile, monseigneur, comme |e roi est obei dans ce nays, dans lc-

" quel je puis vous dire que si on n'y tenait pas continurlletnent la main,

" les interets de S. M. et ccux du peuple seraient topjours sacrifiesaux

" interets des particuliers.

P. M."

" Letf.re de Mr. de Pontchartrahi a Mr. Raudot, Perc,

« Du 13 juin 1708.

n J'ai reru la lettre que vous m'avez ecrite le 10 du mois de novem-

" bre, concernant l'etat de h justice en Canada.

" J'ai vu avec beaucoup de peine le peu de regie que Ton a obseiv6

" dans tout ce qui s'est fait jusqu'a present, et fembarras ou les habi-

" tants se trouveraient si Ton revenait contre les actes et contrats, qui

" se sont passes par les defants de formalites qu'il y a. J'examinerai

" la proposition que vous faites de confirm er par un arret general tous

" eeux qui possedent des terres, ct qui les cultivent depuis cinq ans,

" en verlu d ,

u?i litre tel qiCil soil ; mais comme il ne se pourra rien

" faire sur cela que pour Vannee prochainc, examinez encore cette

" matierc et envoyez-mci un memoire de tout ce que vous estimez

" devoir etre insere dans cet an 6t.

" II serait fort a desirer qu'on put reduire les droits seigncuriatix

" dans toute Vetenduc du Canada, sur le meme pied. Voyez ce qui

M se pourrait faire, pour cela, et rendez-m'en compte, en observant qu^
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" des que l'on se conformc a la Coutume de Paris, il ne faut point ad-

u mettre Ic rctrait roturicr. Je serais aussi d'avis qu'on n'admit pas

u aussi le lignager et meme le feodal, a moins qu'il n'eut ete stipule

u par la concession du fief.

" A Tegard des redevances que l'on paie aux seigneurs, revaluation

" dont on se plaint ne doit etre qu'en cas que 1'espece manque, a moins

" que dans la concession il ne soit dit au choix du seigneur ; mais je
u serais d'avis d'dbolir ces redevances, parce que Cest matiere de

il vexation. Je verrai ce qui se pourrafaire sur cela et je vous en in-

" formerai. A l'egard aussi des fours banaux, il n'y a qu'a se confor-

" mer a l'arret qui a ete rendu enl'annee 1685, qui a statue sur cela, e^

" le suivre.

u Je suis fort de votre avis, au sujet des differents degres de jurisdic-

u tion ou les habitants du Canada sont obliges de plaider ; mais comme
" il ne me parait pas possible de supprimer les prevotes, par les plaintes

" que cela attirerait, je serais d'avis que ces prevotes pussent juger en

" dernier ressort jusqu'a une certaine somme, et que quand elle sera au

" dessus, l'appel des justices des seigneurs put se faire directement au

" conseil superieur.

" Envojez-moi un memoire de ce qui se pourrait faire sur cela avec

" votre avis.

" Relu,

" P. M."

M Lettrc de Mr. de Ponlchartrain a Mr. Deshaguais, d

Fontainebleau.

« Le lOjuillet 1708.

u Mr. de la Toucee m'a remis, monsieur, en partant de Versailles,

<; une lettre de Mr. Raudot concernant la justice qu'il rend en Canada,

" avec le memoire des observations que vous avez faites sur chacun

" des articles. J'ai fait reponse au dit Sieur Raudot en conformite de



— 4o —
" ces observations, et je lui ai marque que je proposerais au Roi, de

u rendre une d6claration pour fixer les droits des seigneurs des paroisses

" de ce pays, qui ont concede des terres a des habitans, tant pour le

" passe que pour l'avenir, a un sou de rente et un chapon par chaque

" arpent de terre de front, ou vingt sous au choix du redevable suivant

" votre avis. Je vous prie de projeter cette declaration de concert avcc

" Mr. D'Agucsscau, comme vous leproposez.

" Voici une lettre que je lui ecris, pour le prier d'y travailler d son

" loisir, parce que je compte que les vaisseaux du Canada sont d

" presentpartis, et qu'ainsi nous ne pourrons envoyer cette declaration

" que Pannee prochaine. Je vous renvoye la lettre du dit Sieur Rau-

" dot, avec votre memoire d'observations.

" Relu,

« P. M."

" A Mr. Daguesseau.

" Meme date.

" Mr. Raudot, intendant en Canada, m'ecrit, monsieur, que les sei-

" gneurs des paroisses de ce pays, qui ont concede des terres a des ha-

K bitans, les ont assujetis a tous les droits qu'ils ont voulu qui sont prcs-

" que tous differents ; qu'il y a dans la plupart de ces concessions des

" rcdevances qu'il ne faudrait point souffrir, parce que c'est matiere a

" vexation, et qu'il serait necessaire de rendre une^declaration, pour
< l fixer les droits et rentes de ces seigneurs, tint pour le passe que

" pour Vavenir.

" J'ai prie M. Deshaguais de vous voir, et de prendre votre loisir

" pour pouvoir projeter cette declaration. Je lui envoye la lettre du

" dit Sieur Raudot, qui vous mettra aujait de ce qrtil ecrit sur cela.

" Relu,

" P. M."



Lettre de Mr. Randal a Monseigneur,

" Quebec, IS octcbre 170S.

u Monseigneur,

44 J'ai rec,u les trois Iettres que vous m'avez fait Phonneur de m'e-

u crire les 6, 13 et 18 juin dernier. J'avais, monseigneur, ete obiige

" pour vous faire entendre ce que j'ai voulu dire, lorsque j'ai eu l'hon-

44 neur de vous demander une declaration qui assurait la propriete des

" terres a ceux qui les possedaient, qu'on inserat ces mots : " Par nn

" titre tel qu'il soit," ct pour cela j'ai eu Thonneur par ma lettre du 10

u novembre dernier, de vous expliquer que plusieurs habitants de ce

" pays, ont eu des concessions de terres sur de simples billets. D'au-

" tres rCont pour eux que la possessio?i sur la parole que les sci-

" gncurs leur ont donnic. D'autres encore ont perdu ou adire les

" dits billets. II y a m&ms beauconp de contrats qui ne se rctrou-

" vent plus. La possession mSme d'unc partie de ces terres, a 6te

" fort int?rrompue par l'abandon que Ton a ete oblige d'en faire, &

" cause de la guerre des Iroquois. Cela fait que les prescriptions eta-

" blies par la contume, ne peuvent quasi servir a personne, et e'est par

u ces raisons que je crois qu'il serait necessaire d'inserer dans la decla-

" ration que j'ai 1'honneur de vous demander, que la propriete en de-

u meurerait a celui qui en aurait eu la possession pendant cinq annees,

" ou qui la posse derait par tel titre que ce fiit.

" II serait aussi necessaire par rapport aux droits scig?ieuriaux
f

tl pour y mcttre une uniformity de les reduire tous sur le meme
" pied ; et pour cela, Monseigneur, j'ai Thonneur de vous envoyer un

" memoire contenant les droits quefai trouves dans plusieurs con-

" trots de concessions (a), tous differents, a cote duquel fai mis mnn
" avis touchant les diminutions ct retranchements qiConpouvait y
" faire, et je me suis conforme en cela, aux premieres concessions qui

" ont ete donnees dans un temps innocent, et ou Ton ne cherchait

" pas tant ses avantages ; et je crois, Monseigneur, que la justice que

" 1'on doit aux habitants, y etant par la gardee, S. M. pourrait dans si

" declaration y ins6rer ces mots sans s'arrSter aux charges, clauses et

(a) L'on n'a pu Irouver ce Memoire.
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M conditions portees par leurs titrcs de concessions, qu'cn ne paieratt

M les redevances que suivant ce qui serait porte par la dite declaration.

" Pour le retrait roturier, vous convenez, Monseigneur, avec raisou

" qu'ii faut le supprimer dans tous les contrats de concession, et on

" pourrait en user de meme a l'egard du feodal, parce que s'il en est

M parle dans la Coutume de Paris, ce n'a etc que parce qu'on a suppose

" que les fiefs pour lesquels on le verra, faisaient partie de la seigneurie

" dont ils ont ete alienes, et on a voulu par la donner au seigneur le

" droit de remetfre son fief sur le meme pied qu'il etait etait ancienne-

" meat, mais il n'en est pas de meme en ce pays ; ici les seigneurs

" ayant donne les iiefs en meme temps qu'ils ont forme leurs seigneuries,

" et on ne pent pas dire que ces fiefs en soient un demembrement.

" Pour le retrait lignager, il me parait que Ton ne peut pas en user

li de meme, ayant ete etabli par la Coutume pour de bonnes raisons •

" au contraire il doit, ce mesemble, etre favorabiement interprets puis-

•' que cela perpetue les biens dans les families, et assure un droit a ceux

" a qui la nature la donne. Je n'ai demande, Monseigneur, la suppres-

" sion des fours banaux, que par Timpossibilite dans laquelle sont ceux

" qui s'y seront assujelis, de profiter de l'obiigation dans laquelle on

" les met d'y aller cuire, a cause de reloignement dans lequel sont tous

" les habitants des seigneuries de la maison de leurs seigneurs. Les
u seigneuries de ce pays ici, n'etant point etablies comme en France,

" ou quasi tous les habitants sont reunis en villages, les uns proches

" des autres, et a porlee d'aller tous cuire au four banal. Ici les habi-

" tants des seigneuries, lesqueiles ont au moins deux lieues de tour le

" long du uit fleuve St. Laurent, sont tous etablis le long du dit fleuve,

" ainsi le four banal etant dans la maison du seigneur qui est toujours

" le centre de la seigneurie, il y a tel habitant qui serait oblige de por-

" ter son pain a une lieue, et meme a deux ou trois de chez lui. Oulre

u l'incommodite que cela leur donnerait en toute sorte de saison, il y a

" meme de l'impossibilite dans l'hiver, puisque leur pate serait gelee

" avant d'arriver dans Tendroit ou serait le dit four. C'est un droit,

u Monseigneur, qu'il faut suppjimer, les habitants n'en pouvant tirer

" aucun avantage et les seigneurs ne l'ayant et ne le voulant etablir, que

u pour les oblige?' d s'e?t redimer en sesoumettant aPavenir dquel-

" que grosse rcdevance, pa?- rapport a la servitude dont ils se libere-
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raient, 11 u'en e^t pas de nieme, Monseigncur, des moulins banaux
;

14 le moulin banal etant toujours a Tavantage des habitants qui nc sont

•• pas en etal d'en construire, et le four banal a leur desavantage, puis-

44 qu'il n'y en a pas un qui n'ait un four dans sa maison, et du bois tant

4i qu'ils veulent, pour le chauffer.

44 Relu

44 P. M."

Extrait du resume, 'pour le travail du Roi, des lettres de MM.
Raudot et VAigremont.

44 Des4et7nov. 1711.

44 Q'etant bien inslruit des pretentions du Sr. de Ca-
44 banac, il ne peut pas s'emp6cher de dire qu'elles sont mal fondees,

44 puisqu'il ne veut pas s'assujetir au reglement general qui a ete fait

" au Conseil de Quebec, touchant les droits lionorifiques dus aux
" seigneurs, il joint l'arret du Conseil Superieur du 8 juillet 1709,
44 pour ces droits lionorifiques

;
(ici venaient les mots " et pour ceux des

44 seigneurs hauts-juticiers," qui soat barres sur la piece deposee aux
44 archives.)

44 Relu,

44 P. M."

Extrait de la lettre du Ministre d Mons Begon.

44 Du 16 juin 1716.

44 II a examine ce que vous avez marque au sujet des

44 concessions donnees par les seigneurs des paroisses du Canada, et de

44 ce qu'ils exigent de leurs concessionnaires, suivant les differentes Cou-
44 *umes sous lesquelles ils ont concede. L'intention du Conseil est

44 que Ton suive la Coutume de Paris
;
que tous les actes faits contre

u cette Coutume soient declares comme nuls, a moins que lors de 1^'eta-
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'< blisseraent de la Cdutume de Paris en Canada, le Koi u'ait i'uil une

" exception pour les concessions precedemment faites suivant d'autres

" Couturaes: c'est ce qu'il est necessaire que vous verifiez, et que vous

t* en envoyiez les pieces alin que le Conseil puisse mettre entierement

" cette affaire en rtigle.

« Eelu,

« P. M."

Extrait du Memoire.du Roi d MM. de Vaudreuil et Begon.

« Du 15juin 1716.

" Sa M. n'ayant aucun titre pour etablir aucune censive dans l'lle

de >Jontreal, son intention n'est point que le Seminaire de St. Sul-

pice, seigneur de cette ile, soit trouble dans les droits qui lui appar-

tiennent sur les concessions qu'il a faites a plusieurs habitations ; et

les Sieurs de Vaudreuil et Begon rendront cette decision publique,

afin que les habitants de Pile n'aient aucun pretexte de se dispenser

de payer les rentes dont ils sont debiteurs envers les proprietaires dei

dites concessions.

« Eelu,

« p jyj n

Extrait du Mimotre du Itoi, id., id.

"Du26juin 1717.

" L'attention qu'ils auront a Pexecution de Parrot

" du 6 juillet 1711, qui reunit au domaine du Roi les seigneuries qui ne

" sont pas habitees, et a obliger les seigneurs qui ont des terres a don-

" ner dans Petendue de leurs seigneuries, a les conceder, est tres neces-

u saire pour Petablissement et Paugmentation de la colonie ; ils doivent

" emp^cher que ces seigneurs re^oivent de Pargent pour lestcrres qu'ils

7
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" concede!)! en bois debout; ifetant. pas juste qu'ils veudcnt le bien sur

'• leqtif] il> n'onl fait aucime depen?e, ct qui no leur est donna que pour

*• habiter.

« Rclu,

P. M."

A pies inie correspondance assez etendue entre Mr. Raudot et lea

autorites de la mere-Patrie, les deux arrets suivants, qui avaient etc

des d'un brevet de ratification de plusieurs concessions, donn6 le

meme jour, iurent rendus. Suit le brevet de ratification :

* Ratification de plmieurs concessions, du § juillet 1711.

" Aujourd'hui, sixieme jour du mois de juillet mil sept cens onze, le roi

u etant a Marly, voulant confirmer et ratifier les concessions faites sur

" les sieurs de Calieres, Talon et Champigny, ci-devant gouverneur et

" intendans en la Nouvelle France ; et par les sieurs de Vaudreuil et

t4 Baudot a present gouverneur et intendant au dit pays, les 21 (*) oc-

" tobre 1672, 7e avril 1701, 8e aout 1702, 25e mars, premier aout,

" 26e septembre et 24e octobre 1708, 7e novembre 1709, 8e juillet,

" 6e septembre et 17e octobre, 1710, au nom de Sa Majeste, aux

u .sieurs La Bouteillerie, L'Espinay Charon, Ramezay, Marie-Joseph

" Fezeret, Damours, Dumontier, Hepin Laforce, Longueuil, Louvigny

u et Boucher, de plusieurs terrains dans le dit pays, Sa Majeste a con-

" firme et ratine, confirme et ratifie les dites concessions ; voulant que

" les dits sieurs La Bouteillerie, L'Espigny, Charon, Bamezay, Marie-

" Joseph Fezeret, Damours, Dumontier, Pepin Laforce, Longueuil,

" Louvigny et Boucher, leurs heritiers ou ayans cause, en jouissent a

" perpetuite comme de leur propre, sans que pour raison de ce, ils soient

" tenus de payer a Sa Majeste ni a ses successeurs rois aucune finance

" ni indemnite ; de laquelle a quelque somme qu'elle puisse monter, Sa
" Majeste leur fait don et remise, a la charge de porter foi et hommage
" au chateau Saint-Louis de Quebec, duquel ils releveront et autres re~

(•) 29e octobre 1672. Vide Regitres d'Intendance No. 1, fol 6.



" devancea ordinaires ; de conserver et faire conserver les bois de ch£ne

" propres pour la construction des vaisseaux du roi ; de donner avis a

" Sa Majesty ou aux gouverneurs et intendants du dit pays, des mines,

" minieres et lninoraux, si aucuns se trouvent dans l'etendue des dites

" concessions ; d'y tenir feu et lieu et le faire tenir par Ieurs tenanciers,

u a faute de quoi elles seront reunies au domaine de Sa Majeste ; de

" deserter et faire deserter incessamment les dits terres ; laisser les

u chemins nucessaires pour l'utilite publique ; laisser les greves libres a

" tous pecheurs, a 1 'exception de celles dont ils auront besoin pour leur

u p6che ; et en cas que^dans la suite Sa Majest6 eut besoin d'aucune

u partie des dits terrains pour y faire construire des forts, bateries,

" place-d'armes, magasins et autres ouvrages publics, Sa Majeste pour-

" ra les prendre aussi bien que les arbres qui seront necessaires pour

" les dits ouvrages publics, sans etre tenue d'aucun dedommagement

;

" voulant Sa Majeste que toutes les concessions contenues au present

" brevet, soient sujettes aux conditions ci-dessus enoncees, sans aucune

" exception, sous pretexte qirelles n'auraient pas ete stipulees dans les

w dites concessions, et qu'il soit enregistre au greffe du conseil superieur

" de Quebec, pour y avoir tel recours qu'il appartiendra ; et pour te-

u moignage de sa volonte, Sa Majeste m'a commande d'expedier le

" dit brevet qu'elle a voulu signer de sa main, et etre contresigne par

" moi conseiller, secretaire d'etat et de ses commandemens et rede-

" ranees.

Signer LO

Et plus bas,

PHELYPEAUX.

" Le brevet ci-dessus et de l'autre part, a ete registre au greffe du

* conseil superieur de Quebec, suivant et conformement a l'arr&t de ce

u jour et aux clauses, cbarges et conditions portees au dit brevet par

* moi conseiller, secretaire du roi, greffier en chef du dit conseil soussi-

" gne, a Quebec, le sixieme novembre, mil sept cent onze.

« Sisne: DE MONSEIGNaT."



Arret du Rot, qui ordonne que les terres dont les concessions oni

u etc faites, soicnt mises en culture et occupies par des habi-

" tants.

" Le roi etant informe que dans les terres que Sa Majeste a bien

" voulu accorder et conceder en seigneurie a ses sujets en la Nouvelle-

" France, il y en a partie qui ne sont point entierement habituees, et

" d'aulres ou il ny a encore aucun habitant d'etabli pour les mettre en

" valeur, et sur lesquelles aussi ceux a qui elles ont ete concedees en

u seigneuries, n'ont pas encore commence d'en defricher pour y etablir

u leurs domaines ; Sa Majeste etant aussi informee, qu'il y a quelques

M seigneurs qui refusent, sous differents pretextes, de conceder des ter-

i
l res aux habitants, qui leur en demandent dans la vue de pouvoir les

u vendre, leur imposant en meme terns des memes droits de redevances

* qu'aux habitans etablis, ce qui est entierement contraire aux inten-

u tions de Sa Majeste et aux clauses des titres de concessions, par les-

" quelles il leur est permis seulement de conceder les terres a titre de

M redevance, ce qui cause aussi un prejudice tres considerable aux nou-

il veaux habitants, qui trouvent moins de terre a occuper dans les lieux

" qui peuvent mieux convenir au commerce.

" A quoi voulant pourvoir, Sa Majeste etant en son conseil, a ordon-

u ne et ordonne que dans un an du jour de la publication du present

M arr&t, pour toute prefixion et delai, les habitants de la Nouvelle-

" France auxquels Sa Majeste a accorde des terres en seigneuries, qui

M n'ont point de domaine defriche, et qui n'j ont point d'habitans, seront

11 tenus de les mettre en culture et d'y placer des habitants dessus, faute

14 de quoi, et le dit temps passe, veut Sa Majeste qifelles soient reunies

" a son domaine, a la diligence du procureur general du conseil supe-

M rieur de Quebec, et sur les ordonnances qui en seront rendues par le

" gouverneur et lieutenant general de Sa Majeste, et l'intendant au dit

* pays ; ordonne aussi Sa Majeste que tous les seigneurs au dit pays de

" la Nouvelle-Franee, ayant a conceder aux habitants les terres qu'ils

u leur demanderont dans leurs seigneuries, a titre de redevances, et sans

" exiger d'eux aucune somme d'argent pour raison des diles concessions,

'• sinon et a faute de ce faire, permet aux dits habitants de leur deman-

" d^r les dites tcrres^par somination, et en cas de refus
;
de se pourvdr

u <farderan< lc gouvenieu,* ct lieutenant general et lMntendant au dit
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u pays, auxquels Sa Majeste ordonne de conceder aux dits habitants

•' les terres par eux demandecs dans Ics dites seigneuries, aux memes
" droits imposes sur les autres terres concedees dans les dites seigneu-

u ries, lesquels droits seront payes par les nouveaux habitans entre les

" mains du receveur du domaine de Sa Majeste, en la ville de Quebec,

" sans que les seigneurs en puissent pretendre aucun sur eux, de quel-

M que nature qu'ils soient, et sera le present arret enregistre au greffc

" du conseil superieur de Quebec, lu et publie partout ou besoin sera.

\ Fait au conseil d'etat du roi, Sa Majeste y 6tant, tenu & Marly,

" le sixieme jour de juillet, mil sept cent onze.

« Signe: PHELYPEAUX."

u Arret du Roi qui declwit les habitants de la propritte des terres

" qui lew auront ete concedees, s'ils ne les mettent en valeur,

u en y tenantfetc et lieu, dans un an etjour de la publication

u du dit Arret.

" Le roi etant informe qu'il y a des terres concedees aux habitants

" de la Nouvelle France, qui ne sont habituees, ni defrichees, dans les-

u quelles ces habitants se contentent de faire quelques abbatis de bois
;

" croyant par ce moyen. et les concessions qui leur en ont ete faites

" par ceux auxquelles Sa Majeste a accorde des terres en seigneuries,

" s'en assurer la propriete, ce qui empeche qu'elles ne soient conce-

" dees a d'autres habitants plus laborieux, qui pourraient les occuper et

" les mettre eu valeur, ce qui est aussi tres prejudiciable aux autres

" habitants, habitues dans ces seigneuries
;
parce que ceux qui n'habi-

u tent, ni ne font valoir leurs terres, ne travaillent point aux ouvrages

*' publics qui sont ordonnes pour le bien du pays et des dites seigneuries;

" ce qui est tres contraire aux intentions de Sa Majeste, qui n'a per-

" mis ces concessions que dans la vue de faire etablir le pays, et a con-
il dition que les terres seront habituees et mises en valeur ; et etant n6-

" cessaire de pourvoir a un psreil abus, Sa Majeste etant en son con-

" seil a ordonne et ordonne, que dans un an du jour de la publication du
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" present arret, paur tonte prefixion et delai, les habitants de la Nou~
44 velle-France qui ivhabitent point sur les terres qui leur ont ete con-

M cedees, seront tenus d'y tcnir feu et lieu, et de les metlre en valeur,

u faute de quoi ct le dit terns passe, veut Sa Majeste que sur les certi-

" ficats des cures et des capitaines de la cote, corame les dits habitants

" auront et6 un an sans tenir feu et lieu sur leurs terres, et ne les au-

" ront point mises en valeur, ils soient dechus de la propriete ; et icelles

u reunies au domaine des seigneuries sur les ordonnances qui seront ren-

" dues par le sieur Begon, intendant au dit pays de la Nouvelle-France,

" auquel elle mande de tenir la main a l'execution du present arret, et de

" le faire enregistrer au greffe du conseil superieur de Quebec, publier

" et afficher partout ou besoin sera, a ce que personne n'en ignore.

" Fait au conseil d'etat du roi, Sa Majeste y etant, tenu a Marly,

" le sixieme jour de juillet, mil sept cent onze.

" Signe : PHELYPEAUX."

Si jusqu'ici la modification du regime feodal, par Tobligation d'accen-

-ser, avait pu etre douteuse, les arrets de Marly n'auraient-ils pas

fait disparaitre toute incertitude 1 Le sens de ces arrets, est si facile a

saisir, qu'ils semblent n'avoir pas besoin de coinmentaire. Cepen-

dant puisqu'ils doivent nous donner la clef des difficultes les plus graves,

que la question oifre a la cour, arretons-nous un instant, pour en appre-

cier les dispositions. Le Roi dans le premier de ces arrets, regrette

que les concessions qu'il a donnees, ne soient pas encore toutes habitees
;

que dans d'autres il n'y ait aucun habitant d'etabli, et que les seigneurs

n'aient m6me pas encore commence les defrichements necessaires pour

etablir leurs domaines
;
que certains seigneurs refusent de conceder,

pour vendre leurs terres, en imposant, outre les prix de vente, des rede-

vances seigneuriales ; ce qui, y est-il dit, est contraire aux intentions de

Sa Majeste, et aux clauses des titres de concessions, par lesquels il est

seulement permis aux seigneurs, de conceder leurs terres a titre de re-

devance. Ce qui produit des abus, auxquels voulant pourvoir, le Roi

ordonne : que dans un an, de la publication de 1'arret, les seigneurs se-



JO

ront tonus de Oiettre le* concessions en culture, et d'y placer des habi-

tants. Faute de quoi, veut Sa Majesle, qu'elles soient r6unies a son

domaine, a la diligence de son procureur-gencral, et sur les ordonnances

des gouverneurs et intendants. L'arrfit ordonne aussi aux seigneurs, de

conceder a titre de redevance, et sans exiger aucune sorame d'argent

pour raison des concessions, sinon permct aux habitants de demander

les dites terres aux seigneurs par sommation ; et sur leur refus, de se

pourvoir pardevant les gouverneurs et intendants, auxquels Sa Majeste

ordonne de conceder aux habitants, les terres par eux demandees dans

les dites seigneuries, aux memes droits imposes sur les autres terres dans

les dites seigneuries; lesqucls droits seront payes par les nouveaux ha-

bitants, entre les ^mains du receveur du domaine de Sa Majeste, en la

ville de Quebec, sans que les seigneurs en puissent pretendre aucun sur

eux, de quelque nature qu'ils soient.

Les traits principaux de ces arrets, sont done en premier lieu, l'obii-

gation ou etait le seigneur, de faire habiter les terres de sa seigneurie
;

et de cette obligation, celle de sous-conceder, ne ressort-elle pas comme

consequence evidente 1 Ne serait-il pas de la derniere invraisemblance,

pour ne pas dire absurdite, de supposer qu'en obligeant les seigneurs a

faire habiter leurs terres, on crut qu'ils pussent les defricher eux-m6mes,

ou les faire defricher par leurs domestiques. En effet, comment M.
de Lauzon, par exemple, eut-il pu cultiver lui-m6me d'immenses domai-

nes, ayant plusieurs cents miles quarres ; ou M. de Chavigny eut-il mis

en valeur avec l'aide des trois serviteurs qu'il avait amenes avec lui,les

vingt lieues quarrees dont il etait le seigneur 1 Une semblable opinion

n'est point soutenable, et n'a jamais ete entretenue par les seigneurs

eux-memes. lis n'ont jamais agi comme s'ils eussent eu le droit de

cultiver par eux-memes, ou comme si l'obligation de mettre les terres

en valeur, leur eut ete imposee dans la vue de leur faire un domaine.

II est une ordonnance qui enjoint aux seigneurs, de clore leurs domaines.

Preuve que le domaine devait etre compose d'une etendue de terrain

restreint, et non de la totalite ou d'une partie considerable de leur sei-

gneurie, qu'il eut et6 impossible d'entourer de clotures. Et chose as-

sez etrange, les auteurs des seigneurs qui aujourd'hui pr6tendent que

l'etendue du domaine, etait a la discretion des proprietaires des sei-

gneuries, eluderent les consequences facheuses de cette ordonnance, en

soutenant que la loi leur defendait de retenir des domaines considerables

;
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qu'ih exi'cutaient I'ordonnance en fermant de clotures, le terrain sur

leque] fetail bad leur manoir ; Vcnclos dont parle la cotttume. Preuve

encore que les repr^sentants des seigneurs du siecle passe, qui retr6cis-

saient leurs domaines, pour ne pas les cloturer, se font aujourd'bui came-

leons, en soutenant Tinverse de la pr6tention, pour favoriser leurs exac-

tions. Si les seigneurs avaient ete proprietaires absolus, que signifie le

bhine que leur fait le Hoi, de ne point les habiter ? Est-ce que s'ils

avaient eu le domaine absolu de leurs biens seigneuriaux, domaine inde-

pendant de toute restriction, ils n'auraient pu garder ou distribuer leurs

terres comme bon leur semblait 1 Vient ensuite l'injonction que leur

fait le Hoi de conceder, sous peine de reunion de leur seigneurie au do-

maine, par les gouverneurs et intendants.

Y avait-il un seul fonctionnaire en France, revetu de semblables pou-

voirs l Le Koi lui-mcme, tout puissant qu'il etait, a t-il jamais retran-

che le quart, ou la plus legere portion des terres d'un Seigneur, pour la

donner a un autre 1 Un tel fait est inoui' ; et si les Avocats des Sei-

gneurs, peuvent signaler un exemple d'une semblable confiscation, ils au-

ront fait la, une grande decouverte. On objectera sansdoute que cette

clause de confiscation n'etait que comminatoire, et ne devait pas s'exe-

cuter a la lettre. C'est peut-etre le cas. Des delais etaient cons-

tamment accordes, vu que Tobjet n'etait pas de punir, niais d'obliger

a la culture ; et quand des delais pouvaient promouvoir cette fin, ils

etaient accorded. La sagesse et la prevoyance du legislateur, cepen-

dant Font induit a renouveler ces ordonnances, qui, quoique commina-

toires, ont toujours ete cxecutees. L'autre arret de Marly, qui n'est

que correlatif du premier, et qui n'a ete donne que pour completter le

regime auquel le Pvoi voulait soumettre les terres seigneuriales, au

pointde vue de la colonisation, par le defricbement de la forest , s'ap-

lique aax babitants ou censitaires, et leur enjoint d'babiter et defricber

les terres sous peine de reunion au domaine des Seigneurs ; et cet arret

a ete mille fois execute.

En voila assez, trop m6me, pour prouvej l'obligation de conceder
;

aussi terminerions nous ici nos considerations des arrets de Marly, et

surtout nous n'entamerions pas l'argumentation vigoureuse et decisive,

que va nous affrir la Legislation posterieure a 1711, et la Jurisprudence

des tribunaux depuis cette epoque, jusqu'a la cession du pays a une do-
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etrangere. Mais ayant prouve que les Seigneurs etaieni te-

rms de conceder, il nous faut ctablir qu'ils etaient obliges dc le faire a

simple titre de redevance fixe et modique. L'obligation de conceder a

simple titre de redevance, est ecrite en termes non equivoques dans le

premier arret ; il parait que les Seigneurs, pousses par une avidite con-

traire a la simplicity des temps primitifs, avaient non seulement charge

les concessions de redevances onereuses, mais encore avaient exige un

prix de vente, outre ces redevances ; en d'autres termes avaient cru

pouvoir stipuler des redevances discretionnaires, aecompagnees de de-

niers d'entree, ainsi que cela se pratiquait en France. Mais si leur

croyance etait de bonne foi, c'etait une croyance bien aveugle et bien

ignorante. Car la Legislation que nous a?ons parcourue, l'enchaine-

ment de preuves, dont un a un, nous avons deroule les anneaux, preuves

empruntees tant a la voionte du souverain, manifested par ses arrets,

qu'aux titres de concessions memes, avaient evidemment aneanti la liberte

que les articles 5 let 52 de laCoutume,laissaient aux Seigneurs en France,

de stipuler des deniers d'entree, et la prohibition qu'ils contenaient, d'a-

liener plus de deux tiers de leur fief. Us etaient obliges de conceder ; et

de cette obligation naissait comme consequence inevitable, l'obligation de

conceder la totalite de leur fief, et la prohibition de recevoir un prix

de vente, qui n'etait pas de la nature de l'accensement, mais qui lui etait

une consideration etrang^re. L'aneantissement du jeu de fief excessif,

reraonte a une epoque aussi reculee que l'annee 1634, epoque de la

concession que nous avons vue, faite au sieur de Giffard, ou la Compa-
gnie de la Nouvelle-France, stipule a chaque mutation de fief, la presta-

tion du revenu d/nne annee, de ce que le dit Sieur Giffard sera re-

serve, apres avoir dowie en fief ou d cens et rentes tout ou partie

des dits lieux. Quant a la suppression des deniers d'entree, elle etait

depuis longtemps consacree, par la legislation et la coutume
;
^de telle

fac,on, que les arrets de Marly, considerent la stipulation de ces deniers,

qui ne sont qu'un prix de vente deguise, comme un abus auquel il etait

necessaire de remedier. Aussi le "premier de ces arrets, prohibe-

t-il la stipulation d'un prix de vente, dans un contrat de concession, en

purgeant la concession de toute condition etrangere,et enjoint aux Sei-

gneurs de conceder a simple titre dc redevance. Nous verrons quand

il s'agira de la question des charges et reserves, dont les questions du

Procureur General font mention, et dont ses reponses menl la Iegalitc.

que ces redevances .sont des prestations annuelles. qui excluentles rescr-

8
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vet, dont la retention constitue la retention d'une partie du domaine utile*

II.

EIXITE DES CENS ET RENTES.

Nous allons maintenant passer a la question de la fixite et mo-
dicite des Cens et Rentes. Nous avons vu jusqu'i present, que les

Cens et Rentes ont toujours ete infiniment modiques, et que par la force

des circonstances, il devait en etre ainsi. Jl faudrait fermer ses yeux a

la lumiere, pour ne pas voir dans Phistoire, dans la legislation, dans les

mceurs, dans les institutions et dans la condition sociale du pays, avant

Pepoque des arrets de Marly, une preuve de cette modicite. Les be-

soms de la colonisation en faisaient une necessite insurmontable. Les
nombreux contrats de concessions, faits par les Seigneurs eux-memes

nous fournissent le complement de la preuve a cet egard. Car, a part

un cas ou deux, cas exceptionnels qui prouvent Pexistence de la rdgle

dont ils ont ete une violation, les cens et rentes stipules dans tous les

contrats de concessions, tant en nature qu'en argent, sont restes bien

au-dessous de deux sous par arpent en superficie.

En admcttant de suite que le taux des rentes n'est pas nommement

fixe par les arrets de Marly, et que l'impression qui a longtemps existe,

qu'il a ete rendu un arret fixant ce taux, et qu'il a ete perdu, parait 6tre

fausse ; nous ferons cependant observer que si cet arret de Marly, ou

tout autre arret fixait nommement ce taux, la discussion que nous

soutenons aujourd'hui n'aurait pas lieu. Car les seigneurs n'auraient ja-

mais excede ce taux fixe, en violation d'une loi directe ; les abus qui

ont fait naitre Pagitation contre la tenure, n'auraient jamais eu lieu ; la

loi en vertu de laquelle nous sommes assembles, n'aurait pas ete faite
;

ou si les memes abus avaient ete commis,et si nous avions a etablir les

droits des Seigneurs, limites a un taux precis, il ne pourrait y avoir de

discussion. Mais il n'en est pas ainsi. L'absence de cette loi fixant

un taux precis, a donne naissance a des doutes, a cree des difficultes

qu'il s'agit de dissiper. Et e'est pour cela que notre investigation doit

etre patiente, et qu'elle est laborieuse. II nous faut done prouver en

l'absence d'un texte de loi precis, l'obligation implicite ou etait le

Seigneur de conceder a ce taux fixe, et en prouver la quotite. Notre

proposition est que le taux de cens et rentes, n'a pu exeder deux sous, et

que Pimposition d'un taux r'-s 61eve, a ete frappee de nullite absolue.
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du molna quand a l'cxccs da taux legitime. C'est cette proposition qu'il

faut inaintenant prouvcr.

Les quatre premieres concessions faites apres Ies arrets de Marly,

parlent toutea d'un taux Ike de cens et rentes, commc etant obligatoire

aux Seigneurs.

La concession faite le 10 avril 1713, quelques mois seulement apres

I'enregistrement des arrets de Marly au Conseil Superieur, par le

Marquis de Vaudreuil a Charles Couillard, de la seconde partie de la

seigneurie de Beaumont, impose au concessionnaire 1'obligation de con-

cede? les dltes terres a simples titres de redevances, de vingt sous et

un chapon pour chaquc arpent defront, sur quarante de profon-

deur, et six deniers de cens, sans qu'il puisse etre insere dans les

ditcs concessions, ni sommes d'argent ni aucunes autres charges,

que celle de simple titre de redevances, et ceux ci-dessus ; suivant

les intentions de Sa Majeste.

La suivante, celle de la seigneurie des Milles Isles, donnee le 5 mars

1714, au sieur de Langloiserie, par le meme Marquis de Vaudreuil,

porte la meme obligation, comme dans les termes suivants : " de con-

" ceder les dites terres a simple titre de redevance de vingt sols et un

" chapon pour cinque arpent de terre de front, sur quarante de pro-

" fondeur, et six deniers de cens, sans qu'il puisse etre insere dans les

" dites concessions, ni sommes d'argent, ni sucune autre charge que

« celle de simple titre de redevances et ceux ci-dessus, suivant les in-

" tentions de Sa Majeste."

La concession du Lac des Deux Montagnas, faite au seminaire de

St. Sulpice, le 17 octobre 1717, par le marquis de Vaudreuil, porte la

meme obligation " de conceder les dites terres a simple titre de redevan-

" ce de vingt sols et un chapon pour chacun arpent de terre de front, sur

" trente de profondeur, et six deniers de cens, sans qu'il puisse etre in-

" sere dans les dites concessions ny sommes d'argent, ny aucune autre

" cha.rge que celle de simple titre de redevance, et ceux cy dessus, sui-

* vant les intentions de Sa Majeste."

La quatrieme, celle faite aux religieuses Ursulines du fief St. Jean,

en 1727, porte 1'obligation " de conceder les dites terres a simples titres

" de redevances de vingt sols et un chapon pour chacun arpent de

" terre de front, sur vingt de profondeur, et de six deniers de cens,

" sans qu'il puisse etre insere dans les dites concessions, ny som-
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" mcs cTargent, n'y aucune autre charge, que celle de simple til

M redcvance, suivant les intentions de Sa Majeste."

Comme on le voit, la seule variante qui se trouve entre lestaux indi-

que« par ces quatre concessions, se trouve dans la profondeur. Les

seigneurs de Beaumont et des Deux Montagnes, etaicnt tenus de con-

c6der a vingt sous et un chapon, par chaque quarante arpens de profon-

deur ; celui des Mille Isle a vingt sous et un chapon, par chaque trente

arpens, et les Ursulines au meme taux par chaque vingt arpens. Mais

cctte variante n'est d'aucune importance, parce qu'il est evident que

1'on ne faisait aucune attention a la profondeur, qu'elle fut de vingt,

trente, ou quarante arpens, fixant un meme taux, pour les differentes pro-

fondeurs ; ou pent etre plus tot, parce que quarante arpens etaient men-

tionnes comme etant la profondeur ordinaire des terres ; tant d'apres

l'usage que d'apres l'intention du gouvernement. Toutes les conces-

sions posterieures a celles ci-dessus mentionnees, jusqu'a la cession, por-

tent l'obligation defaire inserer jpareilles conditions, (c'est-a-dire des

conditions imposees par rapport a la reserve des bois de chene, des

chemins et autres reserves d'utilite publique) dans les concessions qu'il

fera d ses tenanciers aux cens et rentes, et redevances accoutumees

par chaque arpenb de terre de front sur quarante de 'profondeur.

Nous verrons plus tard 1'effet de ces obligations, et en quoi consistait

ce taux accoutume, apres avoir succinctement passe en revue les docu-

ments lsgislatifs et judiciaires, qui confirment les concessions, en appli-

quant les arrets de Marly, et en mettant en vigueur cette obligation de

conceder a un taux fixe de deux sous.

II est probable que lorsque la loi fut d'abord mise en force, elle n'a

pas ete violee ouvertement, mais 1'amour du gain est si naturel a l'hom-

me, qu'il est aussi probable que les seigneurs n'observerent la loi, que jus-

qu'a un certain point ; ils s'abstinrent de meler le contrat de vente, avec le

contrat de concession ; apparamment qu'ils s'imaginerent qu'ils pouvaient

en eluder la prohibition, en faisant des ventes sans melange d'autres con-

trats. Cette tentative de leur part, donna lieu a l'arret de 1732, dans

lequel nous trouvons la citation de l'arret de Marly de 171 J, et la men-

tion du droit qu'avaient les habitants, sur le refus du seigneur de conceder,

de s'adresser au " gouverneur et a l'intendant, pour en obtenir les conces-

" sions aux memes droits imposes sur les autreg terres concedees." Cet
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arret dit de plus, u que Sa Majesty est inform6 u qu'au prejudice

* dispositions des arrdts de Marly, il y a des seigneurs qui se sont rc-

u serve dans leurs terres, des domaines considerables ;
" ce qui demon-

tre que non seulement ils n'avaient point le droit de garder toute leur

propriete comme domaine prive,mais qu'ils n'avaient in6me pas le droit

d'en conserver au-dela d'une quantite raisonnable pour leur domaine.

Jusqu'ici, nous avons admis que la nullite qui entache le contrat

de vente de terres dans une seigneurie, ne s'applique qu'a Tcxccdant

de la rente au-dela du taux 16galement exigible $ il ne reste main-

tenant qu'a demontrer la nullite des contrats fails par les seigneurs,

des terres en bois de bout, dans leur seigneurie, et nous tenons que ce

dernier arret, annule tous ces actes, non seulement en partie, mais pour

le tout. La maxime volenti non fit injuria, ne peut evidemment ctre

appliquee ici, car le seigneur, malgre que le censitaire sc,ut ce qu'il fai-

sait, est tenu de remettre le prix d'acbat. Cette loi etant d'ordre pu-

blic, on a decrete une nullite absolue. La reunion du domaine au Roi,

est conservee, mais on y a ajoute quelque chose, et les tribunaux, qui, si

ils decidaient d'apres l'arret de Marly, confirmeraient une partie du

contrat et annuleraient l'autre, en vertu de cette loi, doivent mettre le

contrat de cote en son entier, sauf le droit accorde au seigneur et au

censitaire, de faire un autre contrat conforme a la loi.

Depuis 1732 a 1734, il y eut refus de la part de plusieurs seigneurs

de conceder, ainsi que voulu par la loi, et il dut y avoir un grand nom-

bre de reunions au domaine du E-oi. Ces reunions en si grand nombre

durent embarrasser les tribunaux, n'y ayant pas encore de forme deter-

minee, pour !a procedure. En consequence il fut rendu en 1743, un

arr&t regularisant la naniere de faire ces reunions. Le Roi dit : " Mais

" nous sommes informes qu'il n'y a eu jusqu'a present rien de certain, ni

u sur la forme de proceder, soit aux reunions des concessions, soit &

" l'instruction et aux jugements des contestations qui naissent entre les

" concessionnaires ou leurs ayans cause, ni meme sur les voies qu'on

" doit suivre pour se pourvoir contre les ordonnances rendues par les

" gouverneurs et intendants sur cette matiere ; en sorte que non seule-

" ment il s'est introduit des usages differents dans les diverses colonies

" mais encore qu'il y a eu de frequentes variations a cet egard dans une

" seule et m&me colonie : C'est pour faire cesser cette incertitude sur
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u ilea objeta si interressants pour la surety et tranquillity des families,

" que nous avons resolu d'etablir par une loi precise, des regies fixes et

u invariables, qui puissent etre observees dans toutes nos colonies, tant

" sur la forme de proceder a la reunion a notre domaine, des conces-

" sions qui doivent y etre reunies, et a Instruction des discussions

" qu'elles pourront occasionner, que pour les voies auxqnelles pourront

" avoir recours, ceux qui croiront avoir lieu de se plaindre des jugements

a qui seront rendus.

Le 4-eme article decrete : IV " Les gouverneurs et les lieutenants-

u generaux par nous et les intendants, ou les officiers qui les represen-

11 teront a leur defaut, ou en leur absence des colonies, continueront

" aussi de connaitre, a I'exclusion de tous autres juges, de toutes con-

" testations qui naitront entre les concessionnaires ou leurs ayans cause,

u tant sur la validite et ex6cution des concessions, qu'au sujet de leurs

" positions, etendues et limites."

II y a encore plusieurs autres articles.

Une semblable loi fait voir avec quelle constance et quelle regularite,

la penalite de reunion au dornaine, fut mise a effet ; elle prouve que

cette loi n'etait point une lettre morte, mais que la ligne de conduite

adoptee par le gouvernement, fut suivie avec rigueur, et que I'economle

sociale de ce pays, fut toujours l'objet d'une grande attention de la part

des autorites
;
que le bien etre de ses habitants, fut place sous leur sau-

ve-garde, et que quand les arrets ne furent point observes, Tillegalite

fut punie.

II est un grand nombre de cas oiile taux des rentes est ftxe, lorsqu'au-

cune convention par rapport a leur qualite n'avait ete faite. Mais il est

Evident comme la raison l'indique, que le seigneur n'aimait point a venir

s'exposer devant l'intendant, puisqu'en le faisant, il risquait de perdre sa

seigneurie entiere, et que le mode de procedure etait si simple, qu'il etait

impossible au seigneur de resister a la demande du censitaire : e'etait

tellement le cas, que les intendants, remettaient les causes dans leur

cour pour se rendre a la residence de l'habitant, montrant ainsi leur de-

vouement, en administrant la justice sans frais.

Apres avoir pass6 a la consideration des ordonnances des intendants,

rendu.% en conformit6 des dispositions de 1'arret de Marly ; il sera bon.
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de jeter un coup d\jeil rapide sur la eorrespondarice de llaudot, Stor-

quart ct autres, qui jettera de la lumiere sur le sujet. La premiere 01-

donnaace est celle maintenant Michel Perrot, dans la propriet6

et possession d\me terre re^ue par lui en echange de M. Larose,

et ordonnant a M. Becancourt de lui accorder un titre de concession.

Le jugeinent dit que l'intendant " veu par nous une ordonnance

" contradictoirement rendue par M. Jacques Raudot notre pere, le 15

" juin 1708, entre Michel Perrot, estant aux droits de Louis Chede-

" vergne dit La Rose, et le sieur de Becancourt, par laquelle il est

" maintenu dans la propriete et jouissance de l'habitation a lui donnee,

u en echange par le dit La Rose, et ce, suivant le proces verbal d'ar-

" pentage de Michel Lefevre, le 22 f6vrier 1703, a la reserve de l'ar-

" pent et demy quart d'arpent qui a ete donne aux sauvages de la mis-

" sion de Beccancourt, de lui en delivrer un contrat de concession, sui-

" vant le billet de concession du 9 septembre 1700. Tout veu consi-

" dere et murement examine, et attendu qne lorsque nous avons voulu

" juger la dite affaire aux Trois-Rivieres, a notre retour de Montreal,

" le dit sieur de Beccancourt, nous a verbalement requis et prie d'en

" vouloir bien survenir le jugement, jusqu'a son retour d'un voyage qu'il

" allait faire pour visiter les chemins des costes, en qualite de grand

" voyer, apres lequel lorsqu'il serait arrive chez lui, il partirait inces-

u samment, pour se rendre en cette ville avec le dit Perrot, sa partie

" adverse ; et ayant appris qu'il 6tait de retour du dit voyage depuis

" pres de quinze jours, et qu'il n'a tenu aucun compte de satisfaire a sa

u parole en descendant, comme il l'avait promis, en cette ville
;
quoique

il le dit Nicholas Perrot qui y est presentement depuis quatre jours,

" nous ait certifie l'a\w fait notifier de descendre avec lui."

Vers le mthne temps, il y a eu une autre ordonnance, a l'egard d'une

veuve Toupin. II parait que cette Dame Toupin avait obtenu une con-

cession d'une etendue de terre en seigneurie ; mais qu'elle avait refus6

de conceder des terres, parce qu'une Dame d'Auteuil, qui etait depuis

retournee en France, lui avait dit qu'elle avait un titre anterieur au

sien. Alors madame Toupin s'adressa a l'intendant, et obtint de lui la

permission de conceder ses terres, jusqu'a ce que madame d'Auteuil, a.

son retour, lui montrat de meilleurs titres. L'ordonnance est du 8

mars 1711, et elle est importante, d'abord, parce qu'il y est ordonne

-que les terres seront concedees aux taux etablis dans la dite seigneurie,
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ei ensmte parce qu'elle donne a madame Toupin, le droit de conceder,

jusqu'au retour de madame d'Auteuil, qui etait en France, et qu'elle eut

fait preuve de sa reclamation. Ceci est certainement une jurisprudence

singulidre, mais les proc6des des Cours de Justice, doivent 6tre en har-

monie avec les besoins de la societe ; et nous ne devons point consid6-

rer avec mepris, les decisions exceptionnelles que les gouverneurs et les

intendants etaient forces de rendre pour rencontrer des cas speciaux.

II y a une autre ordonnance de Begon, en date du 19 juin 1714, qui

condamne le sieur Rigauville, a donner des titres aux habitants aux-

quels il a concede des terres ; de faire mettre des bornes, et de nommer

un agent pour recevoir ses rentes. Si le seigneur ne s'y conformait

pas dans le cours du mois de mars, les habitants seraient decharges de

lui payer leurs rentes.

Le 28 juin 1721, le sieur Joseph Amiot, seigneur de Vincelotte, fut

condamne a faire borner les terres qu'il avait promises par billets aux

habitants de sa seigneurie, et de leur en passer un titre de concession.

Ce qui suit, forme partie de ce jugement, par lequel les plaidoyers dila-

toires preliminaires, sont renvoyes. " Que depuis le 9e avril dernier que

*' le deffendeur a ete assigne, il a eu le temps de preparer ses deffences,

M et charger un procureur pour agir pour luy
;
que la contestation roule

" uniquement sur 1'execution de l'arrest du conseil d'estat du Roy, du

" 6 juillet 1711, dont la connaissance n'est attribute a aucun autre juge

<< qu'a nous,puisque Sa Majeste y ordonne au gouverneur et lieutenant

" general en ce pays et a nous, de conceder en son nom, les terres en

(i cas de refus des seigneurs, de les conceder a titre de redevance, et

" sans exiger aucune somme d'argent; et attendu que nous avons seu-

" lement dit au Deffendeur, que nous ne souffririons point, que lui ny

" les autres seigneurs, exigeassent d'autres droits que ceux de redevance

" permis par le dit arrest, en consequence des ordres que nous avons

" d'y tenir exactement la main."

Le jugement condamne le Defendeur

;

" A passer a chacun des Demandeurs, dans un mois aussi du jour de

" la signification de la presente ordonnance, un contrat de concession

" du nombre d'arpents de terre, tant en front qu'en profondeur, qu'il a

" promis de leur conceder par ses billets, lui faisons deffences d'etablir
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" insurer dans les dits contrats d'autres conditions que celle de tenir

<' feu et lieu, conserver les bois de chesne propres a la construction des

1 raisseaux, donner le d6couvert ordinaire a leuri voisins."

Vers le menie temps il avait concede a des charges plus elevees
;

par exemple a un nomme Richard, avec une clause au sujet des mou-

linsbanaux ; et a Mathieu Guillet, avec reserve de tout le bois propre a la

la construction d'un moulin, s'il le voulait, sur le bras St. Nicholas. II

parait qu'ii voulait faire prendre des titres aux Demandeurs, a ces con-

ditions nouvelles et onereuses au lieu des anciennes. De la la contes-

tation.

Le 11 mars 1721, fut rendu le jugenient dans l'aflaire de la veuve

Petit. Les religieuses de l'Hotel-Dieu, avaient recu l'ordre d'accor-

cer un titre au mari de Mme. Petit, de qui cette derniere derivait son

droit. Les religieuses s'etaient ensuite empare de la terre, et Tavaient

concedee a une autre personne. Mde. Petit s'adressa au gouverneur

et a l'intendant, qui, de leur autorite lui concederent la terre, " a la

u charge de payer par chacun au jour ordinaire, au domaine de Sa Ma-
" jeste, les memes cens et rentes, et redevances que ceux qu'elle paie

" aux dites religieuses."

II y eut, le 11 mars 1723, une ordonnance de Begon, condamnant le

seigneur de St. Pierre, a rembourser 1'argent qui lui avait ete paye

par Massicot et Carignan, pour des terres dont il s'etait empare, et

" de leur conceder en 6change, une terre de quatre arpents de front, sur

" quarante de protondeur, dans tel lieu des terres non concedees de sa

" seigneurie, qu'ils voudront choisir, aux memes cens et rentes que les

" autres habitants de la dlte seigneurie."

L'intendant Bigot, le ler juin 1754, ordonna au seigneur de Ste.

Anne de la Pocatiere, d'accorder un titre a J. B. Dumont, en accom-

plishment d'une promesse faite au paravant.

Voici maintenant une ordonnance du conseil superieur, qui se lit a la

16 le page des 6dits et ordonnances, en date du 29 mai 1713, faisant

defense au sieur Deschesnay, seigneur de Beauport, de conceder aucun

emplacement dans le bourg de Fargy, a Beauport, a plus haut titre de

9



— 00 —

redeYanee, qu'a celui J'un sol de cens, et un poulct de rente seigneuiiak

par chaque arpent. Puis vient ensuite une ordonnance de Begon, en

date du IS avril 1713, qui reunit au domaine du sieur Tremblay, six

arpents de terre, du nombre de douze que possedait le sieur Louis Gau-

tliier ; et qui lui enjoint de prendre untitre pour les autres six arpents, sur

le pied de vingt sols et un chapon, ou au lieu du chapon, vingt sols par

arpent de front, sur quarante de profondeur j dans ce cas il y avait une

ordonnance de Baudot, datee en mars 1710, qui condamnait le seigneur

a accorder une concession a Louis Gauthier. Le seigneur sans men-

tionner l'ordonnance de 1710, obtint en 1713, la reunion au domaine de

six sur douze arpents que Gautbier avait obtenus. Begon qui avait

succede a Baudot, l'intendant qui avait rendu la premiere decision, or-

donna que pour le reste, Gautbier prendrait une concession de Trem-

blay, au taux de vingt sols et un chapon, ou au lieu du chapon, vingt

sols, a l'option du seigneur, par chaque arpent de front, et un sol de cens

pour les six arpents. Le 3 fevrier 1715, Gauthier vint par devers le

meme Begon, et dit que le seigneur l'avait induit en erreur ; et il reus-

sit a obtenir une nouvelle ordonnance, mettant de c6te la derniere de

1713, et enjoignant au seigneur de laisser jouir Gauthier, des douze ar-

pents de terre.

Finalement, en consequence des disputes qui s'eleverent a propos de

la quantite de la terre accordee par Tordonnance de 1711, un arbitre

fut nomm6, et sur son rapport de la mauvaise qualite de la terre, une

autre ordonnance iut rendue, commandant une nouvelle concession de

douze arpents de front, sur 110 de profondeur, a raison de 10 sols par

arpent de front et d'un demi chapon.

Ces faits montrent les difficultes que rencontrerent les intendants, et

les rem^des qu'ils adopterent contre les surprises. Quoiqu'il en soit, il

y eut en 1730, une nouvelle requ&te, faite cette fois par le seigneur

Tremblay, au nouvel intendant Hocquart ; et une decision de ce dernier,

obligea la veuve Gauthier, de prendre titre des six arpents, laissesapres

la r6union des six arpents de la concession primitive, aux termes fixes

par M. Begon, savoir : vingt sous et un chapon par chaque arpent, ou

quarante sous sans chapon, a l'option du dit Tremblay, et un sou de

tens pour les six arpents.

II y a un» autre ordonnance de Begon, du 3 juillet 1720, exposant
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que Nicholas Bissonnet, avait obtenu unc promesse de concession, de

M. de Vercheres, d'une terre de irois arpents de front, sur trente de

profondeur, pour un minot et demi de bl6 de rentes seigneuriales, et la

journee de commune ; et que Mine, de Vercheres, en son absence, en

vertu d'une autre ordonnance qu'elle avait obtenue de M. de Baudot,

le faisait payer, pour Ies dits trois arpents de front sur trente de pro-

fondeur, quatre livres dix sous, et un minot et demi de ble ; en conse-

quence le dit Bissonnet fut admis comme opposant a l'execution de

1'ordonnance de M. Baudot, et il fut ordonne provisoirement, que le dit

Bissonnet ne paierait qu'un minot et demi de ble de rente par an, les

droits seigneuriaux et!ajourn6e de commune, et les parties recurent

l'ordre de comparaitre de nouveau le 15 septembre. En conformity de

cet ordre il fut rendu le 15 septembre,une autre ardonnance, par laquelle

il appert que vu que Bissonnet a produit une copie d'une ordonnance de

juin 1707, en sa faveur, et qu'il y a une ordonnance du meme Baudot du'2

juillet 1707, soutenant les pretentions de Mine, de Vercheres, en confor-

mity de laquelle M. Begon, donna son jugement condamnant Bisson-

net a payer les quatre livres et dix sous de cens et rentes, qu'il

s'6tait oblige de payer en souscrivant uu titre de concession, en

faveur de Mde. de Vercheres, le 25 juin 1704". II fut rendu le 8 mai

1727, un jugement ordonnant la reunion au domaine du seigneur de St.

Pierre, un nomme Levrard, des terres par lui concedees a differentes

personnes qui n'avaient point tenu feu et lieu, et il est expressement dit

que le jugement rendu fut en conformite de Parrot du 11 juillet 1711

Cette ordonnance prouve que non seulement l'arret de Marly, entre le

seigneur et le Roi, etait en force, mais que celui relatif aux censitaires,

et reglant leurs devoirs envers le seigneur, l'etait aussi.

M. Begon rendit le 21 juin, une ordonnance concernant les seigneurs

de Beauport ; la difficult^ provenait de ce que les redevances sei-

gneuriales etaient stipulees, payables en monnaie de cartes
; et cette

monnaie ayant ete abolie par proclamation royale, les dettes ainsi con-

tractus, devaient subir une diminution d'un quart. La question 6tait

de savoir, si cette reduction devait s'appliquer aux redevances seigneu-

siales. Dans ce jugement le taux des rentes etait incidemment men-

tionne, comme etant de vingt sous, monnai de France, sans deduction. II

appert par les jugementsrendus a diflerentes epoqucs/uul y eut plusieur*

r<as de reunion des terres des censitaires au domaine du seigneur* ]|
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tst souveni dit tjne les torrcs doivcnt etre concedecs de nouveau, et aux

memos taux que les premieres concessions. Ces arrets refutent la pre-

tention que le seigneur pouvait, au moyen d'une reunion de cette nature

a son domaine, s'approprier pour lui meme, les terres qu'il avait deja

concedees, et prouvent qu'il etait tenu de les conceder de nouveau.

Ces proprietes, apres leur reunion, etaient toujours affectees a l'obliga-

tion de conceder.

II y a une autre ordonnance, qui est une des plus importantes que

nous ayons sur ce sujet, bien que le taux des rentes n'y soit mentionne

qu'incidemment. C'est celle du 16 novembre 1727, rendue entre le

Seigneur de Bellechasse, et un nomme Blay, et autres tenanciers

de cette seigneurie. II parait que dans ce cas, M. Dupuy et M. Be-

gon, furent d'opinion differente, et en consequence la difficulty fut sou-

mise au Roi pour sa decision ; autre preuve que les Inlendants et les

Gouverneurs, commettaient quelquefois des erreurs, puisqu'il etait re-

serve appe.l au Roi, des jugements rendus dans la colunie
;
peut-etre aussi

qu'apres la cession, si la meme Jurisprudence avait ete continuee, il

aurait pu s'elever des difficultes, qui auraient eu pour result at des diffe-

rences d'opinion, entre le la Cour du Banc du Roi, et celle de la Juris-

diction ordinaire.

Ces cas montrent la reductibilite des rentes, lorsqu'elles excedaient

le taux determine par la loi. C'est le Seigneur qui intenta ce proces, de-

mandant le payement des rentes qui lui etaient dues par ses censitaires.

Ceux-ci repliquaient : nous n'avons aucune objection de vous payer, mais

lorsque nous avons passe nos contrats, la monnaie de carte etait en usa-

o-e, et comme le roi Pa depuis supprimee, nous vous offrons le montant sti-

pule moins un quart, suivant les ordres de
fl

Sa Majeste. Voyons comment

le Seigneur Rigauville combat cette pretention. II admet que depuis

la passation des contrats, la valeur nominale des dettes, avait ete re-

duite d'un quart, en consequence de la suppression de la monnaie de

Carte ; mais il ajoute que cette reduction n'est point applicable aux det-

tes seigneuriales, a cause de leur peu de valeur, et parce que le Roi

avait ordonne qu'elles ne depasseraient point un certain montant. Voici

les termes de sa defense, en autant qu'elle concerne ce point :

" Qu'il est bien vray que par 1'article 9 de la declaration du 5 juillet
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u 1717, Sa Majeste en se rappelant toutes les natures des dettes qui

" se peuvent contracter, comme cens et rentes seigneuriales, rentes

" foncieres, arrerages de rentes constitutes a prix d'argent, loyers de

« maison, baux a ferme, obligations, promesses et autres engagements

" de toute nature, Sa Majeste a bien ordonne que toutes ces sortes de

" dettess de quelque nature qu'elles fussent, seraient dorenavant payees

« avec la monnaye de France, .a la reduction du quart, c'est-a-dire,

" cette monnaye remise a sa valeur naturelle et primitive, depouilltie,

" diminuee et destribuee au quart en sus dont on 1'avait enfie,etfait

" valoir en Canada, au par dessus que vaut la monnaye en France,

" comme il est parfaitement explique dans le meme article 9 par ces

" mots qui suivent : " En quoi consiste la reduction de la monnaye du

" pais en la monnaye de France," ce qui n'indique autre chose que la

" reduction et la diminution de la monnaye, et nullement la reduction

" et la diminution du fond des dettes et des obligations, etant sensible

H tant par son preambule et par la disposition de ses articles ; et no-

" tamment par 1'article 8 de cette declaration, qu'elle n'a ete donnee

" que pour eteindre la monnaye de carte en Canada, et y abolir la dif-

" ference du quart en sus qui s'y etait introduite, entre la valeur que

" la monnaye avait en France, et celle que la monnaye avait en Cana-

" da, mais non pas pour faire une reduction ou remise en tout ou en

" partie, des dettes contractees dans la colonie, qui est une chose a la-

" quelle le lloi ne t^uche jamais ; le Roi regardant les dettes respecti-

" ves de ses sujets, comme leurs affaires particulieres entre eux, et

" comme des conventions resultantes des contrats, qui sont des lois

" crees parmi les hommes auxqueiles il n'y a jamais que les parties inte-

" ressees qui de gre a gre puissent porter^atteinte ; l'engagement qui en

" resulte etant d'autant plus inviolable et d'autant plus indispensable

" dans son accomplissement, qivil y a plus de liberte dans le principe,

" pour faire ou ne pas faire les conventions ; et que toutes les loys qui

" out ete imaginees par les hommes, et dont on use journellement dans

" l'exercice de la justice, ne sont faites que pour donner a celles que

" les hommes se sont impossees entr'eux, toute leur force et leur vi-

" gueur, et pour en assurer l'entiere execution ; ce qui est si vray, que

" le prince n'accorde jamais le secours et le benifice de ses lettres, que

" pour la simple surc6anee des actions et des poursuites, et non pour

" la remise et la restitution des dettes, a moins qu'il n'y ait eu entre les

H parties, du dol, de la surprise et de la circonvention ; non pas que 1c
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'• dit Sieur Rigauville qui respecte l'autorite du Roi et qui en connait

u toute Petendue, doute que le Prince ne puisse en certains cas, et pour

" des considerations tres importantes, changer quelque chose a la natu-

" re des engagements, rnais il croit pouvoir sur cela avancer deux

* choses : la premiere que ce ne serait que dans les cas bien extraor-

" dinaires, comme pourrait etre celui de la remise totale d'un pays, de-

" sole et devaste par les guerres, a la suite desquels personne ne serait

" plus en etatde satisfaire ses dettes, dans lequel cas on entrerait en-

" core en consideration de la nature des dettes, pour ne pas confondre

" avec celles ou le creancier aurait pu se prevaloir du besoin de son

" debiteur ; celles qui ont un principe aussi legitime, aussi simple que

" Test la redevance seigneuriale, qui est une dette qu'on peut dire res-

u pectable au-dessus de toute autre, puisque c'est la condition sans la-

" quelle le Seigneur n'aurait pas mis sa terre hors de sa main, cas au-

" quel le Seigneur fait toujours ici l'avantage du tenancier, puisqu'en

" lui donnant un effet precieux par lui-meme, lequel a toujours un prix

" certain et une valeur assuree, le Seigneur ne retire jamais une recon-

" naissance proportionnee a la chose dont il se depouille ; d'ou vient

u que dans les reductions qui se font quelquefois en justice des rentes

" excessives, on n'y a jamais cOmpris les rentes d'heritages, et a plus

" forte raison les rentes Seigneuriales ; etant de principe que les choses

" immobiliaires, ne sont point sujettes a reduction, et qu'au sujet des

" lettres d'etat du Roi, accordees a ceux qu'il occupe ou qu'il envoie

u pour son service particulier, dans les occasions meme les plus pres-

" santes et les plus interessantes, lesquelles lettres ne sont pourtant ja-

" mais par elles-memes que des lettres de surcreance, il aete express6-

(i ment ordonne par la declaration du 23 octobre 1702, qu'elles n'au-

" raient aucun effet contre les rentes foncieres et les rentes seigneu-

" riales, qui doivent avoir encore plus de faveur en Canada, qu'en au-

" cun lieu du monde, puisque le Roi ayant voulu pour un plus prompt

" etablissement du pays, que les Seigneurs y donnassent les terres d

" has prix ; il n'est presque point de terre qui soit donnee a plus d'«ft

" sol par arpent en supcrficie et a un denier de cens, et qu'il en est

" au contraire un tres grand nombre qui sont donnees pour six deniers

" Varpcnt settlement, quoiqu'elles soient chargers de belles forets dont

" la coupe est le premier fruit que les concessionnaires en retirent dans

<( un pays ou le bois a bruler se vend des a present considerablement

" la corde, independamment du bois d'ecarrissagc et du bois de cons-
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" traction qui fait a present le principal fruit du pays, et qu'ils ont pour

u rien ; de soi te qu'il ne serait pas juste ni naturel, de reduire d'un

»' quart, ainsi qu'on pretend le faire, une redevance si modique qui est

" plut6t donnee in rccognitioncm Domini, et pour la marque de la di-

u recte Seigneurie, que pour faire un revenu de quelque consideration

" au Seigneur, qui de sa part est assujetty a une bien plus grande char-

" ge que son tenancier, puisque sous peine de voir reunir sa terre au

" Domaine du Roi, il est oblige a la construction et a l'entretien d'un

" moulin a bled pour la commodite de ses habitants, qu'il est de plus

" oblige de contribuer a la batisse et aux reparations d'une eglise, a

" l'entretien des chemins a gage des Juges et officiers, et aux charges

M qu'impose la directe Seigneurie, de sorte qu'en reflechissant sur

u toutes les charges et obligations du Seigneur, on ne peut regarder

" que comme une espece de decision, la proposition que l'on fait au-

" jourd'hui de diminuer un quart sur les rentes Seigneuriales, puisque

<{ toutes n'allant qu'a un sol par arpcnt, et un grand nombre a six de-

" niers settlement, il n'y aurait plus d'autre parti a prendre apres une

" telle extremite que de les donner pour rien, ce qui n'a jamais ete Fin

" tention du Roy, dont la vue a ete au contraire de distribuer et de

" donner les terres en fiefs en Canada, comme elles l'ont ete en Fran-

" ce, d'y eriger meme des fiefs de dignite, et de s'y former une nobles-

" se attachee et fidele a son service, toujours prete a prtndre les armes

" pour la defense du pays, et capable d'y soutenir et d'y contenir les

" peuples en la personne de leur vassaux."

II ne faut pas prendre a la lettre tout, ce que dit le Sieur de Rigaud

ville, jamais on ne pourra trouver des rentes aussi basses que celles qu'il

mentionne comme etant les plus communes ; de plus le Seigneur n'etait

point tenu a la construction d'un moulin banal, sous une penalite aussi

rigoureuse, que la reunion de la seigneurie au Domaine de la Couronne

mais d'apres l'aveu d'un Seigneur lui-meme, les rentes etaient genera-

lement peu elevees, et 1'etaient ainsi par l'autorite du Roi. L'opinion

d'une telle personne est d'un grand poids ; c'etait un Seigneur plaidant

avec ses cencitaires, et c'est lui-m&me qui etablit les conditions aux-

quelles il tient sa Seigneurie. Le 16 juillet 1628, Dupuy rendit une

ordonnance condamnantle Sieur Dorvillier, proprietaire de partie de la

seigneurie de Ste. Anne, a payer les cens et rentes des terres qu'il

possedait dans l'Tsle de St. Ignace, au Sieur de la Perade, et a en
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deux Seigneurs, dont Tun voulait faire deguerpir l'autre d'une portion

de terre qu'il occupait. Le tanx de cens et rentes est mentionnee dans

le jugemcnt, qui est comme suit : " Que nouvelles defenses soient faites

" au dit Sieur Dorvilliers, de le troubler en sa possession et jouissance

" de tout ce qui est portt? et regie par la dite ordonnancc de Mr. Bau-

" dot, des 28 et 29 mars 1710 ; et en consequence et ex6cution de la

" dite ordonnance, que le dit sieur Dorvilliers soit condamne a payer

" a lui, dit Sieur de la Perade, les cens et rentes de cinq arpents, des

" huits arpents de terre, qu'il a dans la dite Isle St. Ignace, lui ayant

" remis par bonne volonte les cens et rentes de trois autres arpents,

" ainsi qu'il en est fait mention dans la ditte ordonnance de mon dit

" sieur Raudot, les dits cens et rentes payables depuis que Sa Majeste

" lui a accorde les dites Isles, ou aumoins depuis la dite ordonnance de

" mon dit sieur Raudot en l'annee 1710, a raison de 20s. par arpens,

" 6d. de cens et un cbapon vif aussi par arpent ; demandant en conse-

" quence que le dit sieur Dorvilliers, soit tenu de prendre contrat de

„ lui, sieur de la Perade, qui en est seul seigneur ; comme aussi qu'il soit

'• deffendu au dit sieur Dorvilliers d'empecher que le nomme Lano'iette?

" ou autres habitants qui auraient accept^ de luy des terres dans les

dites Isles, reconnoissent le sieur de la Perade pour leur seigneur, et de

" lui payer les lods et vente, des achapts de terre qu'ils auraient acquis

" du dit sieur Dorvilliers, dans les dites Isle?, avec les cens et rentes a

" l'avenir sur le pied de vingt-un chapons vifs, et six deniers de cens

" par arpent."

II fut rendu le 2 juillet 1733, par M. Hocquart un jugement condam-

nant les habitants de Portneuf, a fournir au sieur Charles LeGardeur de

Croisille, copie de leurs contrats de concessions ; et ceux qui n'en avaient

pas, d'en prendre et de lui en donner des copies ; aussi a payer les ar-

rerages des cens et rentes, sur le pied des anciens contrats, les corvees

n'etant exigibles que pour l'annee courante. Les nouveaux titres de-

vaient etre aux memes termes que les anciens ; a moins que les censi-

taires " n'aiment a se soumettre a la redevance de trente sols et d'un

" chapon, par chaque arpent de front, sur quarante de profondeur, de

" six deniers de cens ; et du onzieme poisson, qu'ils seront tenus d'op-

" ter lors de la passation des contrats, sinon 1'option refer6e au dit

" situr Croiselle."
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Voici ceftainement une variation dans le taux ; car an lieu de vingt

is et vin chapon par arpent, de front, c'est maintenant trente sous par

arpenl de front, ct le onzieme poisson. Quant au dernier, c'est un droit

qu'ii eut etc, difficile de recouvrer. Mais mettant le poisson hors la

question, il appert que la rente n'cxcedait pas deux sous. La rente de

poisson n'esl pas sans exemple. II y a une seigneurie ou an lieu de

cens et rentes, le censitaire etait tenu de presenter a son seigneur, un

plat tPanguilles, mais le seigneur etait tenu de les faire cuire, et d'invi-

ter son censitaire a en manger a sa table,

L'intendant decida le 13 octobre 1736, une affaire entre les sieurs

Lanouette et de la Terade ; et le dernier fut condamne a accepter les

offres pour cens et rentes et lods et ventes, faites par le dit Lanouette.

La terre avait quatorze arpents de front, sur une profondeur qui n'est

point mentionnee ; mais dans tous les cas, le taux ne pouvait exceder

deux sous ; meme en snpposant que la profondeur n'etait que de vingt

arpents.

II y a un jug^ment en date de 1738, renvoyant la requete du sieur

Francois Antoine Peccaudy de Contrecceur, seigneur en partie de la

seigneurie d'Echaillons, et qui maintient le sieur Francois Cour-

tois dans la propriety et jouissance de la terre a lui concedee, aux ter*

mes, cens et rentes portes dans son contrat ; lesquels cens et rentes,

sbnt de moins d'un sou par arpent, si Ton evalue le chapon a trente sous

meme, bien qu'autrefois on l'a evalue a quinze sous, et d'autres fois a

vingt et vingt cinq sous.

Un habitant de Demaure, fut condamne le 15 Janvier 1738, a prendre

un titre de concession, a un sou par arpent en superficie, et un chapon

par chaque arpent de front sur trente de profondeur. Si l'on estime le

chapon a trente sous, ce sera deux sous par arpent exactement.

Voici une autre ordonnance qui est d'une tr£s grande importance.

C'est un seigneur qui de concert avec les habitants, s'adresse a 1'inten-

dant, pour faire fixer le montant des cens et rentes. " A este dit, dit ce

" document, par le dit procureur, que la dite Delle. offre et consent

" d'accorder et passer aux dits habitants, demandeurs, des contrats des

" nouvelles terres qu'elle leur a concedees, a prendre immediatement

*' au bout des premieres concessions de la dite seigneurie, et aux cens,

11 rente* et droits seisnenriaux qu'ii nom plaira risrter"
"
10
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Le jugetncnt est, que les habitants seront tenus de prendre des con-

trats de concession de la Dlle. Fenoret, des terres qui leur ont ete con-

cedes, de trente arpents en profondeur, aux taux des cens et rentes,

ordonnes par Sa Majeste, savoir : un sou de cens par chaque arpent de

front, et un sou de rente par chaque arpent en superficie, et un chapon,

ou vingt sous au choix de la dite demoiselle pour chaque arpent de front.

Ceci est une preuve frappante de la verity de ma pretention, que Tin-

teudant etait considere comme arbitre entre le seigneur et le censitaire,

et qu'il jugeait leurs different?, suivant les iustructions qu'il avait revues

du Pvoi. II me semble ou qu'il a suivi la l'arret, ou d'autres instruc-

tions qui ne nous sont point parvenues.

II est un autre cas, qui ne jettera pas beaucoup de lumiere sur la

question, s'y rattachant une circonstance particuliere, mais qu'il ne sera

peut &tre pas hors de propos de citer. C'est celui de Jean de Paris. II

6tait question d'une rente seigneuriale, qui avait ete rachetee en ou-

tre des stipulations de pavement de foin, avoine et autres redevances.

Tout ce qui appert, c'est qu'avec la rente seigneuriale, on ava.t mele une

autre rente, sous la m6me denomination generale. La redemption a

£te probablement decidee pour cela, car un seigneur ne peut consentir

au rachat de la rente seigneuriale, puisqu'en le faisant, il diminuerait

les droits du seigneur dominant dans le lief. Ce serait faire un aleu

d'une censive, et detruire tout signe du domaine direct sur la propriete.

II y a encore une ordonnance du 23 fevrier 1748, par Hocquart.

Dans cette affaire, la seigneuresse Mde. Lestage, avait donne une piece

de terre, a la fabrique de Berthier pour l'usage du public. Apr£s que

la declaration d^mortissement eut ete publiee, les marguilliers crai-

gnant qu'il y eut quelque danger pour leur concession, pour laquelle ils

n'avaient qu'un billet, s'adresserent a l'intendant pour faire obliger les

representants du seigneur, a venir par devers lui, et de leur dunner un

nouveau titre en forme authentique, ou bien pour obtenir de l'inten-

dant, une ordonnance qui leur tiendrait lieu de titre. Le sieur Cour-

thiau agissant pour la Dlle. Lestage, admit le droit des marguilliers a

avoir un titre, qu'il leur avait de fait souvent offert; et il exprima sa

volonte de s'en rapporter a ce qui en serait decide par l'intendant, de-

mandant neanmoins que l'intendant vint a ordonner :
" qu'en ce cas que

'* la ditc fabrique vienne a ali6ner la dite terre, le possesseur d'icelle
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" aera tenu de payer los rentes dont les terres des autres habitants sont

" cliargees, e'est-a-dire deux sols de cens, et un sol par chaque ar-

" pent de superficie, et un demi minot de bled froment par chaque

" vingt arpents ; que deflenses seront faites a la dite fabrique de don-

" ner, conceder des parcelles de la dite terre, pour former par la suite

u un village
;
qu'il sera permis au seigneur, de prendre sur la dite terre,

" tous les bois de charpente pour la construction d'une eglise, principa

" manoir, et autres outrages publics."

" Hocquart ayant entendu les parties, leur accorda acte de leurs ad-

missions, et ordonna au dit Couthiau, de passer contrat de concession, a

la charge demandee par ce dernier
;
qu'en cas que la fabrique viendrait

a aliener la dite terre, " le nouvel acquereur serait tenu de payer au

" proprietaire de la seigneurie, les cens et rentes, aux taux ordinaires

" (Tun sol de rente par chaque arpent en svperficie, trois chapons

" pour toute la terre et deux sols de cens.

L'intendant Bigot, rendit le 4 Janvier 1749, un jugement permettant

aux habitants du cap St. Ignace, de payer les rentes qu'ils devaient au

sieur Vincelotte, leur seigneur, en monnaie ayant cours en ce pays, a la

reduction du quart, en consequence de la suppression de la monnaie de

carte. Le taux est dit &tre dp trente sous de rente, ainsi reduite par

arpent de front, sur quarante de profondeur, et un chapon pour chaque

arpent de front.

Le m6me intendant, rendit le 14 mars 1753, un jugement, maintenant

Seraphin Desrochers, dans la possession et jouissance de deux terres,

dans la seigneurie de Sorel ; de trois arpents de front sur vingt de pro-

fondeur, cliargees de quatre livres, dix sous de rente chacune.

Desrochers avait demande un titre comme porteur d'un billet de

concession, et a cela le seigneur de Ramezay avait repliqu6 ; oui, je

vous ai promis une concession, mais vous avez neglige de mettre cette

terre en culture, et vous devez maintenant la perdre. L'intendant d6-

cida que faute par le seigneur d'avoir poursuivi dans le temps ctmvena-

ble, avant d'en faire une nouvelle concession, la reunion a leur domaine

des deux terres en question, le censitaire devait obtenir des titres de

concession aux taux deja mentionnes.
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Une ordonnance de Bigot en date du 7 mai 1758, fixant les cens et

rentes pour la ville et les faubourgs de Quebec, a cinq sous six deniers

par annee, pour cliaque lot de terre, et un denier de cens pour chaque

arpent en superficie, dans la banlieue.

II j a un arret du conseil superieur du 2 mars 1744, qui coniirme

un contrat de concession uonobstant ses defectuosites.

II y a eu jugement de la Cour Royale de Montreal, condamnant le

Defendeur, un habitant de l'Isle Bouchard, a payer au Seigneur, "la

" somme de trois livres pour deux journees de corvees de Tannee der-

" mere ; ensemble quatre livres dix sols, un sol de cens et six chapons

pour une annee de cens et rentes, echues au onze novembre dernier,

u le tout d'argent de France, et icelles corvees, cens et rentes, fournir

" et payer annuellement."

Comme on peut le voir par ces jugements, il n'y a point de taux re-

gulier et uniforme. Les rentes variaient ; mais cela provient de ce

que l'on ne prenait jamais la profondeur des terres en consideration.

Que la profondeur des terres fut de trente ou quarente arpents, on char-

geait toujours le m&me prix.

La serie de documents qui suivent, consiste dans la correspendance

entre les autorites de ce pays, et le gouvernement franeais. Mais il

serait inutile de citer ces pieces, vu qu'elles ont particulierement trait

aux reserves Mais il est un projet de reglement passe dans le conseil

du Roi, qui merite une mention particuliei e. II appert par la corres-

pondance de MM. Raudot et Begon, qui preceda ce projet, que ces

personnes elaient d'opinion que toutes ces reserves, excepte celles

qu'on trouve dans la coutume de Paris, devaient &tre retranchees des

titres des Seigneurs ; et alors, immediatement apres cette recomman-

dation de leur part, fut passe le project de reglement en question, lequel

est exactement conforme a leurs avis. Ce protet a pour date le 9 ma
j

1719 ; et il consacre le principe qui restreint les Seigneurs a l'obliga-

tion de ne point imposer des charges extraordinaires. II n'a jamais cu

force cie loi, puisqu'il n'a jamais ete aulre cuose qu'un projet de Ioi.

Avant de la citer, il a propos de le faire preceder d'un memorandum

du Roi, a MM. Vaudreuil et Begon, du 26 juin 1717 j ce memoran-

dum est comme suit

:
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« I?u26 juin 1717.

« L'attcntion qu'ils auront a l'execution de Tarr^t

" du 6 juillet 1711, qui reunit au domaine du Roi, les seigneuries qui

rt ne sont pas habitees, et a obliger les Seigneurs qui ont des terres a

" donner dans l'etendue de leurs Seigneuries, a les conceder, est tr6s

u nexessaire pour 1'etablissement de la colonie 5 ils doivent empechcr

" ces Seigneurs de recevoir de l'argent pour des terres quits conce-

" dent en bois debout, n'etant pas juste qu'ils vendent le bien sur le*

" quel ils n'ont fait aucune depense, et qui ne leur est donne que pour

" faire habiter.

Sur les pages du quatrieme volume des documents Seigneuriaux, sui-

vant immediatement celle sur laquelle se trouve ce memorandum, est

imprim6e une lettre de M. Dupuy, l'intendant, a l'egard du Seminaire

de St. Sulpice. Elle est datee du 20 octobre 1727. Bientot apres se

trouve la lettre de MM. Beaunurnais et Hocquart, en date du 10 oc-

tobre 1730, adressee apparamment au ministre, a Paris.

10 Octobre 1730.
i

" MONSEIGNEUR,

" Dans le sejour que nous avons fait a Montreal, plusieurs particu-

" Hers se sont plaints que les Seigneurs leur refusaient des concession*

" dans leur Seigneurie, pour differents pretextes, quoiqu'ils soient obli-

" ges par l'arr&t du Conseil d'Etat du mois de juillet 1711, de donntr

" aux habitants, celles qu'ils demanderont, en cas de refus qu'ils puis-

u sent se pourvoir pardevant les Gouverneurs et intendants du pays,

" auxquels Sa Majeste ordonne de conceder aux dits habitants, les

•* terres par eux demandees. Nous avons l'honneur de vous rendre

" compte, Monseigneur, qu'a cette occasion il s'est gliss6 plusieurs

* abus tant de la part des Seigneurs que de celle des habitants, et qui

" sont contraires aux arrets du Conseil d'Etat de 1711, et a l'etablis-

« sement de la colonie. 11 est arrive que quelques Seigneurs se sont

u reserves des domaines considerables dans leurs Seigneuries, et que

" sous pretexte de possession de leur domaine, il refusent de conceder

" les terres qui leur sont demandees dans le dit domaine ; et se croyent

" fondes a les pouvoir vendre, et les ont vendues en effet. Nous avons

« recoDJiu aussi que dans les partages des Seigneuries entre coheri-
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" tiers, ceux d'entre eux qui n'ont pas le droit de justice ni le principal

" manoir, ne se regardent plus comme Seigneurs de fief, refusant de

" conceder aux habitante les terres qui leur sont demandees dans Ieurs

" partages ; et croyant n'etre point dans le cas de l'arret du Conseil,

• qui oblige les Seigneurs de conceder, et au contraire se croyant en

" droit de vendre les concessions qu'ils accordent.

" II se trouve un autre inconvenient de la part des habitants, les-

" quels etant en droit d'exiger des concessions de la part des Sei-

u gneurs, apres en avoir obteuu, les vendent a d'autres dans un petit

" espace de temps ; ce qui fait une sorte d'agi'ot et de commerce dans

" le pays, prejudiciable a la colonie, sans aucune augmentation pour le

" defrichement et la culture des terres, et entretient la paresse des Jaa-

" bitants ; a quoi les Seigneurs ne s'opposent point, puisqu'ils retirent

u des lods et ventes de ees concessions ; de cette fac,on plusieurs con-

" cessionnaires ne tiennent point feu et lieu, et les Seigneurs s'embar-

" rassent peu de les faire reunir a leur domaine, et s'ils en demandent

la reunion, ceux qui sont en possession, ne peuvent repeter les sommes

u qu'ils ont donnees en payement.

" Nous estimons, Monseigneur, qu'en maintenant les arrets du Con-

« seil d'Etatde 1711, il conviendrait d'en faire vendre un, qui defendit

tl aux Seigneurs, et a tous autres proprietaires, de vendre aucune terre

" en bois debout, sous quelque pretexte que ce put etre, a peine, con-

« tre les Seigneurs et proprietaires des dites terres ainsi vendues, de

" nullite de contrats, de reduction du prix de la vente, et d'etre d'e-

" chus de tous droits et propriete qu'ils auraient pu pretendre sur les

" dites terres, qui seraient de plein droit, reunies au domaine du Roi, et

" de nouveau concedees en son nom par nous.

" II est vrai en g6neral que les Seigneurs concedent les terres ou

" paraissent les conceder gratis, mais ceux qui eludent la disposition de

" l'arret du Conseil, ont besoin de s'en faire payer la valeur, sans en

" faire mention dans les contrats, ou d'en faire passer des obligations

" aux concessionnaires, sous pretexte de sommes qui leur sont dues

<; d'ailleurs, ou de quelque petit defrichement de terre sans culture, ou

de praieries naturelles qui s'y rencontront.

" Si M. Hocquart avait voulu prononcer sur toutes les contcsta-
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" tions concern \nt les abus que nous avons l'honneur de vous exposer,

"
il aurait trouble beaucoup de farrilles, et donne occasion a plusieurs

*• proces. II a cru que les concessionnaires n'ayant point profite de

" dispositions des arrets du Conseil, quileur sont favorables, l'avait et6

" leur pure laute d'avoir donne des sommes pour les concessions qu'il

u n'y avait pas lieu a la restitution suivant la maxime du droit. . • •

" Volenti noa Jit injuria,

" Nous croyons, Monseigneur, qu'il convient au repos des Seigneurs

u et des habitants, de laisser subsister les choses comme elles se sont

" passees, en attendant l'arret du Conseil que nous avons l'honneur de

" vous demander, et ne rien changer a ce qui s'est pratique jusqu'a pre-

" sent. 11 nous paraitrait cependant juste que dans le cas ou il se trou-

" verait des defrichements et des praieries ^aturelles, les seigneurs

" pussent en profiter, et que dans les concessions qu'ils donneraient,

" Tetendue des dits defrichements et praieries fust marquee, ainsi que

" les sommes qu'ils recevraient des dits concessionnaires.

" Les terres en bois debout commencent a etre prisees dans cette

" colonie, parce qu'actuellent les concessionnaires des devantures man-

" quent de bois, et qu'ils sont dans la necessite de demander de nou-

" velSes concessions dans le troisieme ou le quatrieme rang, pour se

" pourvoir de ce seul besoin. La pluspart des habitants ne sont guere

" instruits des arrets du Conseil qui les regardent sur le fait en ques-

M tion. M. Hocquart en a fait instruire quelques uns des principaux,

" sans les faire publier de nouveau. II se reserve a le faire, suivant

" les ordres que nous recevrons de vous, Monseigneur, Pannee pro-
" chaine."

Mais la partie la plus interessante de toute cette correspondance, est

probableinent celle qui concei ne la concession des Deux Montagnes, aux

Seigneurs de l'Isle de Montreal. La Cour se rappelle que ces Sei-

gneurs etaient tenus par leurs titres, de conceder a une certaine rente

determinee. Pour bien comprendre l'affaire, il est necessaire de re-

ferer a leur concession primitive, et ensuite a la ratification, afin de voir

quelle alteration de leurs droits, fut effectuee par ce second acte. La
concession primitive, les obligeait a conceder " a simple titre de rede-

" vance de vingt sols et un chapon pour chaque arpent de terre de

" front, sur quarante de profondeur et de six deniers de cens." Ceci
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* tail fait le 17 octobre 1717. Le Roi confirma cette concession dans

le eours de I'&nnee suivante, et il modifia cette obligation, en ajoutant

nprc*, la cause fixant le taux des concessions, des mots suivants :

" Leur permettant neanmoins Sa Majeste, de vendre ou donner a rede-

N winces pins fortes, les terres dont il y aura aumoins un quart de de-

« friche."

Cet exce ption est precisement une de celles qui prouvent la regie
;

car il etait de toute justice, que le seigneur qui avait fait des depenses

pour le defrichement de ses terres, en fut rembourse.

Dans un autre acte de ratification par le Roi, du 26 septembre 1733

on trouve la clause suivante : " Seront pareillement tenus (les dits ec»

M clesiastiqucs) d'y tenir, ou faire tenir feu et lieu par leurs tenanciers,

1 dans Tan et jour, faute de quoi elle sera reunie au domaine de Sa

" Majeste ; de deserter ou faire deserter incessamment la dite terre,

" laisser les cbemins royaux, et autres qui seront jugesnecessaires pour

" Tutilite publique sur la dite concession, et de faire inserer pareilles

u conditions dans les concessions, par un titre qu'ils feront a leurs tenan-

" ciers, aux cens, rentes et redevances accoutumees, et par cliaque ar-

* pent de terre dans les seigneuries voisines ; eu egard a la qualite et

w situation des heritages au temps des dites concessions par terres; ce que

" Sa Majeste veut aussi etre observe pour les terres et heritages de sa

" seigneurie au Lac des Deux-Montagnes, appartenant aux dits eccle-

" siastiques, nonobstant la fixation des dits cens et redevances, et de la

" quantite de terres de chaque concession, portee au dit brevet de mil

<•' sept cent dix huit, a quoi Sa Majeste a deroge."

Ces mots u eu egard a la qualite et situation," soulevent le point im-

portant de la question, mais ne changent pas le taux general, que le se-

minaire avait le droit de charger.

Quoiqu'il en solt, apres que ces concessions eussent ete ainsi faites,

les ecclesiastiques limit6s par ces restrictions, s'adresserent au Roi pour

h j s faire revoquer. Dans ce but M. Tabbe Couturier, superieur de St.

Sulpice, demanda un nouvcau brczet de confirmation, qui retranchat

Pobligation de conceder a un taux fixe. Les autorites de Paris en re-

fererent a MM. Beauharnais et Ilocquart ; et e'est dans 1'intervalle

e'est-a-dire mtre la defniere concession augmentant la seigneurie, et sa
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confirmation, que fut en\oyee la lettre qui suit, adress6e a ces Mes-

sieurs.

II y a une grande difference entre Ies termes de la concession de 1717

et ceux de la concession de 1733. Le premier acte mentionne le taux

precis de la rente, qui devra etre imposee, sur chaque arpent de front

sur 40 de profondeur ; tandis que le dernier ne specifie aucune rente,

mais dit que Ton devra charger la rente accoutumee. Cependant M,
Couturier ne fait aucune distinction entre ces deux clauses, mais il de-

mande quVJas soient retranchees toutes deux. La raison en est evi-

dente ; a cette epoque on ne faisait aucune distinction entre les deux

manieres d'exprimer cette condition, et on jugeait que la clause obli-

geant a conceder aux taux accoutumes, avait le meme effet que celle

qui precisait ce taux. Voyons maintenant quel etait l'objet de la mis-

sion de M. Couturier, IJ s'agissait de Pinteret de la mission religieuse

a laquelle il appartenait, et il avait cet objet tellement a cceur que non

seulement, il demanda des changements aux conditions des concessions,

mais qu'il prepara lui-meme Tacte qu'il desirait faire passer. Voici ce

qu'il demandait, ainsi que i'explique la lettre du ministre a MM. Beau-

harnais et Hocquart. " II a demande que le rumb de vent qui a et6

" fixe a la seigneurie du seminaire, soit chang6, et qu'on lui fixe le meme
" qui a ete donne aux Srs. de Langloiserie et Petit ; et il a represents

" que cela etait necessaire pour prevenir les contestations que la diver-

" site des rumbs de ces seigneuries pourrait occasionner
;
que la clause

" qui oblige le seminaire a conserver les bois de chene propres a la

" construction des vaisseaux du Roi, soit restreinte aux chenes qui se

" trouveront sur les cantons de la seigneurie, que les ecclesiastiques du

" s6minaire reserveront en bois pour leur principal manoir ou domaine
;

" restrictions qu'il a representees etre necessaires pour l'etablissement

* des concessions particulieres que le seigneur pouira accorder
j

qu'on,

" supprime la clause qui porte la peine de reunion au domaine du Roi,

" faute d'etablir dans Tan et jour, feu et lieu sur la concession, afin de

" prevenir les difficultes que cette clause pourra faire naitre
;
que l'on

" supprime pareillement la clause qui porte que les concessions par-

" ticulieres se feront aux cens et rentes accoutumes^ par arpent de

*4 terre de front sur quarante de profondeur ; et comme la meme
41 clause se trouve aussi dans la concession de 1717, il demande
4i quelle en soit aussi retranchee

;
que Ton supprime encore corame

11
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14 inutile, la clause qui porte qu'on laissera les gvevcs librcs a tous lei

• 4 pecheurs; que Ton retranche de meme la clause qui porte, que si

11 dans la suite le Roi a besoin d'aucunes parties du terrain pour y faire

*' construire des forts, batteries, places d'armes, magasins et ouvrages

« publics, S. M. pourra les prendre sans 6tre tenue a aucun dcdomma-

" gement; et il a observe que la meme clause avait ete inseree dans la

" concession de 1717, mais qu'elle fut retranchee dans le brevet de

M confirmation de 1718
;
que la clause inseree tant dans la concession

" de 1733, que dans celle de 1717, et qui porte que les ecclesiastiques

11 de St. Sulpice tiendront leurs terres mouvantes de Sa Majeste, aux

" droits et redevances accoutumes, soit interpretee et restreinte a la

" simple foi et hommagc a chaque nouveau regne, en de-churgeant ou

" besom serait, le seminaire de tous droits d'amortissement, prestation

" d'hommes vivants et mouvants, et autres pour raison de ces conces-

" sions ; enfin qu'on ajonte la decharge de la construction d'un fort de

«« pierre sur le terrain concede en 1717. a I'extension de ce terrain,

" jusqu'a 6 lieues sur la profondeur."

II demandait de fait le retranchement de toutts les reserves ordinai-

res, et d'etre decharge de toute obligation; autre que celle de rendre foi

et hommage au Roi. 11 n'y avait rien de blamable a cela ; car les com-

munautes religieuses de m&me que les individus, veillent a leurs inie-

rOts ; mais on doit considerer l'abbe Couturier, comrne dans une posi-

tion exceptionnelle ; il eiait engage dans une entreprise ou pen d'antres

auraient pu sc flatter de reussir. II etait a Paris, et pouvait parler lui-

meme au ministre ; a la t&te du seminaire de St. Sulpice, dont Finnu-

ence d'alors est bien connue, sa position lui fournissant des avantages peu

ordinaires, et personne autre eut pu obtenir m&me la petite modification

qu'il a reussi a faire introduire dans le brevet de confirmation. II est

aussi remarqnable que dans la letlre aux autorites en Canada, on sem-

ble Us mettre sur leur garde de faire aucune opposition, en disant dans

la derniere partie de la lettre, que le Roi etait dispos6 a accorder tou-

tes les demarches du Seminaire. " Vous examinerez le tout, dit le mi-

* l nistre, et vous aurez agreable de me marquer votre avis detaille sur

" chaque article, afin que je puisse prendre les ordres du Roi ; mais je

" dcis vous prevenir que Sa Majeste est determinee a accorder au se-

" minaire, la decharge de la construction d'un fort de pierre, sur la con-

* ciijion da 1717, et di>posee a lui accorder pareillement les autres
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u demanded, suppose qu'elles ne se trouvent poiiit eoniraires tiu bien pu-

" L) lie*, ni a son service ; et e'est en conformite de ccs \ucs que vou.

M devez en faire Pexamen."

On trouve aussi dans ci tte corre^pondance, 1'opinion de MM. Beau-

harnais et Ilocquart ; et bien que leur avis n'ait point etc adopte ei.

s^n entier, il ett cependant important comme demoi.trant, que bitn qu?

.es rentes fusseht variables, il y avait cependant de fait un certain taui

que Ton ne pouvait pas exceder. Cet avance de leur part ne doit

point etre considere comme un simple obiter dictum, n'ayant aucim

poids legal. C'etait une decision sur le point precis qui leur etait sou-

mis. L'abbe avait pretendu que les seigneurs en Canada cbargeaient

ce qu'ils voulaient. Beauharnais et Ilocquart, repliquerent que ce n*e-

tait point ie cas
;
que la pratique constante etait de eonceder les terres

a un certain taux, et plus souvent au dessous de ce taux. C'etait pro-

bablement sur les fausses representations de l'abbe Couturier, que le

Itoi s'etait montre dispose a accorder sa demande ; mais Beauharnais

et Ilocquart, font voir que cet expose etait faux.

" 4o. Nous ne savons point, disent-i!s, les raisons qui out determin6

" S. i\I. a fixer dans le brev6t de 1718,1a profondeur des concessions

•• a 10 arpenjs, et la quotite des cens et rentes. On a cru se confor-

mer a ses intentions, en mettant seulement dans ceiles del733: aux
" ce?is, rentes et redevances accoutumees par arpent de terre defront

'• sur ±0 arpeuts de profondeur .

" L'observation sur la justice et requite de proportionner les cens

" et redevances a ia quotite de l'fa&ritage, qui se peut trouver meilleur

•• dans un endroit que dans un autre, merite consideration ; et il nous

" parait que S. M. peut se contenter dc faire inserer seulement, dins

*• le nouveau brevet aexpedier, aux cens, rentes et redevances accou-

u tumecs par arpent de terre.

•• Cette expression vague, laissera la liberie au seminaire de conce-

•• der plus ou moms de profondeur, et a plus ou moins de cens et ren-

" tes, a proportion de Fetendue des heritages, et meme de leur bonte

•• Et comme les usages sont diffirents dans presque toutes Its sei-

u gneuries, le tcrme aecoutume restreint seulement les eccltsiasli-
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14 ques d ne point conckler -pour Vordinaire, moins de 20 arpe?rf$

u de profoiideur, ct a n'exiger de plus forte rente que celle de 20
" sols pour chaque arpent en superficie, et un cliapon ou Pequiva-

" lent en bled. A regard du cens, c'est comme une redevancefort

" modique, qui na ete presumee etablie, que pour marquer la sei-

" gncurie directe, et qui emporte lods et ventes, la quotite en usage
11 au Canada, est depuis six deniers jusqu'a un sol par arpent de

" front, sur toute la profondeur des concessions particulieres, quel-
M que soit cette profondeur.

" L'expose du m6moire, que les seigneurs en Canada ont la liberte,

" comme partout ailleurs, de donner a cens et a rente telle quantite

" de terre, et d telle charge que bon leur semble, rtest pas juste d

" Vegard des cliarges ; la pratique constante etant de les conceder

u aux charges ci-dessus expliquecs et plus souvent au-dessous. Si

" la liberte alleguee avait lieu, elle pourrait tourner en abus, en faisant

" degenerer des concessions qui doiventetre quasi gratuites, en de purs

" contrats de rente.

"

Voici la reponse du ministre, laquelle est datee du 19 avril de la

mfeme annee, a ce sujet, " on y a aussi exprime, conformement a votre

" observation, Pobligation de tenir feu et lieu dans un an, a peine de

" reunion, mais cette clause ne doit pas etre prise a la rigueur, et Sa

" Majeste s'en rapporte a votre prudence a cet egard.

" Elle a bien voulu deroger a la clause que vous aviez inseree dans

'•' votre concession, et qui se trouve dans la concession de la terre du

" Lac des Deux-Montagnes, au sujet de cens et rentes des concessions

" particulieres, et conformement a votre avis sur cette article, on a

" seulement insere dans le brevet, que ces concessions se feront aux

" cens, rentes et redevances accoutumees par arpent de terreP

II est evident que d'apres cela, les seigneurs des Deux-Montagnes

n'avaient point le droit d'exceder le taux charg6 par les seigneurs voi-

sins. Nous devons interpreter les actes comme nous interpretons la

loi, de maniere a les rendre efficaces ; et de les interpreter suivant la

lettre du gouverneur et l'intendant, comme ne changeant les obligations

primitives qu'en annulant ^obligation de conceder, en lots de quarante

arprnts de profondeur. Quant au reste, il n'est jamais venu a Pid6e d*
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MM. Beauharnais et Hocquart, qu'en substituant a la mention d'un taux

precis, les mots " aux redevances accoutumees," on donnait au semi-

naire le droit de charger plus de deux sols. Mais supposons que ce

brevet ait confere au seminaire le droit de conc6der au taux qu'il lui

plaisait, cela n'a pu affecter les autres seigneuries ; seulement on a pour-

vu a un cas particulier par une faveur speciale accordee sur les ins-

tances de l'abbe Couturier. II est de fait que le seminaire n'a jamais

suppose qu'il avait carte blanche pour charger le taux qu'il lui plaisait,

mais qu'ils ont toujours tenu leurs rentes a deux sous et au-dessous.

Quant aux autres confirmations qui se trouvent dans les documents

seigneurianx, il n'y en a que cinq qui contiennent la reserve de l'obliga-

tion de conceder aux redevances accoutumees. On trouve les autres

dans le volume des brevets de ratification, imprime par l'ordre de la

chambre d'assemblee.

Quant aux autres, les confirmations etant g6n6rales, elles ratifient tou-

tes les clauses des actes qu'elles confirment.

II ne reste plus maintenant qu'a demontrer qu'imm6diatement aprds

la cession du pays, de meme qu'avant, il etait generalement compris

que le plus haut taux de rente, autorise par le droit feodal et la cou-

me, etait deux sous. Ceux qui ont traite la question s'accordent a dire

que la cause du changement intervenu, doit 6tre attribuee au doute qui

a existe quelque temps apres la passation de l'acte de Quebec ; ce doute

provenant de ce que une partie de la population pretendait que les

lois d'Angleterre avaient ete introduites en ce pays, tandis que l'autre

soutenait que le pays devait etre regi par les lois de la France, il y avait

alors beaucoup de controverses pour savoir quel etait le droit public du

pays. En autant que le mot droit public signifie droit politique, il n'y

a pas de doute que le droit anglais a ete introduit. Mais il y a une au-

tre partie du droit public qui n'est point politique, lequel a ete avec rai-

son considere comme devant rester tel qu'il etait avant la cession.

L'opinion qui doit prevaloir sur ce sujet est celle embrass6e par le

Baron Mazeres, alors procureur-general. On peut la voir dans la col-

lection de " commissions," qu'il fit pubUer lors de la consultation du ge-

neral Murray. II recommande que la loi franchise demeure en force

et reraarque qu'il resultait beaucoup de confusion, par suite du doute ou,
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lait de savoir quelle loi r^gissait lo pays. II dit en substance eo-

tre autres ehoses :
u beaucoup de distentions soulevces entre les anciens

" et les nouveaux sujets, riennent tie Topinion erronee que la loi fran-

a jaise a cesse d'exister dans le pays, et que notamment Sa loi qui regit

" la propriete immobiliere, est la loi d'Angleterre ; les seigneurs cana-
41 diens s'imaginent etre decharges de leur obligation primitive de cou-

ler leui-s terres a litre de redevanees modiques, leurs tenanciers

" croient de leur cote, que par le changement de loi ils ont obtenu l'af-

" franchissement des devoirs seigneuriaux, et refusent de payer les rede-

'• vances."

M. le solliciteur Williams a aussi donne dans le meme sens, une opi-

n on dont il a deja ete question. L'on pourrait dire peut-etre que M.
"Williams n"a pas donne ui;e grande attention a la chose ; si tel est le cas,

I.I. Williams a du se faire l'interprete de l'cpinicn publique, et de la

tradition sur co qu'on tcnait etre la loi franchise.

U se presente mainfenant une opinion, donnee dans Paffaire des ccn-

titaires de Longucui!, quo
;
Fon croit etre du procureuf-general Monk.
*

Le procureur-general s'exprime ainsi :
" Nombre de seigueuries ont

" ete accordees a des individus en 1672 ; mais les etablissements n"e-

<: tant pas assez rapides, eu egard a la grande etendue de ces seigneu-

" ries, des mesures furent prises pour encourager et augmenter la po-

11 pulation de la colonic.

" II existe une fotile de !ois et edits a cet effet
;

plusieurs de ccs

u edits ordonnent la confiscation des seigneuries non ttablies, et leur

" reunion au domaine du Roi.

u Ces lois presument que les seigneurs sont en defaut, chaque fois

<l que leurs seigneuries ne sont pas etabiies, et qu'iis ont refuse de Ie3

" cooceder ou de les denner a fen

" Pour r6medicr a cet abus, Tedit du Roi du 6 juillet 171 1, ordonne

u que le seigneur sera oblige de conceder telle quantite de terres in-

" eultes, que lui sera demande a titre de redevance paraucun habitant,

u dans les iimites de sa seigneurie, a titre de redevance, et sans exiger

pour cela aucune somme d'argent ; et en cas de refus de la part des

eigueurs, le m6mo edit autorise le gouverneur et ttntendant a con-
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* ceder lea terres requises aux memes droits imposesjw; le-- auties ter-»

;< res concedees dans les ditch seigneuries,.

« On ne trouve neanmoins parmi les a- chives de la province, aucun

" edit du Roi de France, qui fixe le taux des ccns et rentes setgneu-

« riales ; mais avant la conquete, on a generaleraent suivi la regie ela-

' biie par la couronne, pour les concessions dont le Roi etait le sei-

< gneur immediat. D'apres cette regie, et pour la rendre applicable a

< toute la province, le cens est fixe a un sol, argent tournois, par cha-

; que arpent de front, et les rentes seigneuriales a quarante sols ou

•< vingt deniers sterling par chaque arpent de front sur quarante de pro-

< fondeur, et un chapon ou dix deniers sterling, au choix du seigneur,

'< ou un demi minot de ble, lorsque le cens etaif payable en nature.

" II y a deux jugements, Tun de l'intendant Begon,du 18 avril 1710,

w et l'autre de l'intendant Hocquart du 20 juillet 1733, qui confirment

" en quelque sorte ce reglement ; on doit reraarquer neanmoins que

'• cette regie n'etait pas obsolument generate 3
et que les cens et rentes

" dans le district de Montreal ont toujours ete plus eieves que dans le

" district de Quebec. La chose etait peut-etre impossible a cause de

" la difference du sol, de la situation et du climat; en consequence, je

" ne pense pas qu'il ait ete etabli un taux general et uniforme par la

" loi, et je con^ois que l'edit du 6 juillet 1711, est la seule regie qui

* doit nous servir de guide pour decider cette question.

" Cet edit indique clairement que I'iutention de la legislature d'alors,

" etait d'obliger les seigneurs de conceder leurs terres incultes aux na-

M bitants, et de les conceder selon moi, aux taux et redevances accou-

" turaes dans leurs seigneuries
j
puisqu'on y declare que l'intendant de-

w vrait suivre cette regie, en concedant les terres au refus du seigneur,

" et en fixact le taux legal des cens et rentes. Je suis d'opinion par

" consequent que les seigneurs actuels du Canada n'ont pas le droit

" d'exiger de leurs censitaires, a un taux plus eleve que les cens et

" rentes ordinaires etablis et fixes par leurs predecesseurs avant la con-

w quete ; et que le taux legal des cens et rentes dans une seigneurie, est

" une matiere de fait, qui est maintenant constatee par les anciens con-

M trats de concession. Or, s'il etait alors au pouvoir du censitaire par

" l'intreraise de l'intendant, de forcer le seigneur de lui conceder des

M terres aux raernes taux et conditions auxquels il les avait concedecs
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" a d'autrts, cette obligation existe actuellement, et il a encore au-
M jourd'hui le droit legal cFen exiger Paccomplissemeht ; l'6dit du 6

•• juillct 171 1 est encore en pleine vigueur.

11 Quant aux autres parties de la petition, ou Ton se plaint que le sei-

M gneur a augmente d'une maniere abitraire les cens et rentes imnoses

" sur les terres qui ont ete ci-devant concedees aux petitionnaires,

u nous sommes d'opinion que le «eigneur ne peut sous aucun pretexte,

" augmenter le taux des cens et rentes fixe et etabli par les contrats

" de concession, a l'egard des terres deja concedees. Mais la difficul-

" te est de savoir, si les petitionnaires ont a present un recours 16gal

¥ contre les innovations dont ils se plaignent.

u Par la loi, telle qu'elle existait lors de la conquete, le censitaire

* dans un cas semblable, aurait trouve un remede immediat, en s'a-

" dressant a la cour de l'intendant ; et je suis d'opinion qu'il doit trou-

a ver le meme recours en s'adressant aux cours de justice actuelles de

** la province.

" La principale cour de justite pour assurer, garantir et proteger la

" propriete et les droits civils du sujet, est la cour des plaids communs.

** Tous les pouvoirs dont l'intendant etait revetu par la loi, n'ont cer-

41 tainement pas etc transferes a cette cour, car l'intendant pouvait

* nomraer aux emplois, etablir des reglements de police et imposer

u des taxes ; il est de fait que la cour des plaids communs, est inves-

** tie de la m£me jurisdiction qui etait accordee a l'intendant comme
u

j
uge > P our ^a pr°tection ^e la propriete et des droits civils du sujet,

" et cela a ete decide dernierement par la cour provinciale d'appel,

" dans l'affaire de Cuthbert vs. Bazil."

En donnant cette opinion, le procureur-general, fait mention du juge-

ment de la cour d'appel, dans la cause de Cuthbert vs. Bazil ; lequel

renverse sur certains points, le jugement de la cour des plaidoyers com-

muns de Montreal. Cette derniere avait decide qu'elle n'avait point

droit d'intervenir ; la cour d'appel, pensa que les plaidoyers communs

avaient ce droit, mais rejeta Tappel, sur le motif que les habitants n'a-

vaient point pris les procedures regulieres pour obtenir les concessions

qu'ils demandaient, et n'avait point etabli le degre de preuve, requis

en pared cas. Le jugement est en date du 2 avril 1793, et M. Smith

etait alors juge en chef.
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II est une autre opinion qui merite une mention particuliere, c'eit

rcHe de M. Cugnet qui etait seigneur lui-mdme, et qui fit son livre pour

les seigneurs afin de leur faire connaitre leurs droits, ou il r6gnait de

1'incertitude depuis la cenquSte. II venait done a leur secours. A
la page 44e, ou il traite de la censive, il s'exprime ainsi : " Comme plu-

44 Meurs seigneurs en cette colonie, ont concede tant pour cens que pour

" rentes en bled et autres grains, exprimant la quantity en minot ; cette

'< mesure doit 6tre de vingt pots, le pot de 96 pouces cubes, pied de

* Roy et de l'ancien gouvernement. Les regies de con^eder en cette

" province sont, un sol de cens par chaque arpent de front, quarante

* sols par chaque arpent de front sur quarante de profondeur, en ar-

u gent tournois, cours de Fiance, un chapon gras par chaque arpent de

" front ou vingt sols tournois, au choix et option du seigneur, ou un

u demi minot de bled froment pour chaque arpent sur leur profondeur

" de quarante, de rente fonciere et seigneuriale, y compris les autres

* droits seigneuriaux ; et ce en consequence des titres de concessions,

" que les intendants ont donne au nom du Roy, dans les terres conc6-

" dees dans sa censive."

M. Lanaudiere, alors membre du conseil legislatif, seigneur lui-meme,

et le premier qui demanda a changer la tenure seigneuriale, en franc et

commun soccage, fut aussi consulte en meme temps que M. Williams
j

et son opinion n'est pas en contradiction avec celle de M. le solliciteur

general Williams. M. le juge Mabane donna aussi son opinion sur le

sujet. 11 differait sous quelque rapport d'opinion d'avec les autres
j

mais s'abstint d'en exprimer une sur le point principal, maintenant sous

consideration. II est une autre autorite qui doit certainement &tre d'un

grand poids. C'est celle donnee par les commissaires nomm6s pour

s'enquerir des matieres relatives a la tenure en 1842. L'agitation avait

m6me alors dure trop longtemps ; et l'on crut devoir nommer des com-

missaires. Les jurisconsultes choisis, le furent sans doute avec impar-

tiality ; l'agitation avait eu lieu smtout parmi les Canadiens Francois,

et parmi les commissaires, il iCy eut de nomm6 qu'un seul Canadien-

Fran9ais ; les premiers commissaires que l'on nomma, 6taient MM.
Vanfelson, maintenant juge, McCord et Doucet ; ayant resigne leurs

fonctions,ils furent remplaces par MM. Buchanan, Smith et Taschereau.

MM. les commissaires firent leurs recherches, et apr£s avoir entendu

beaucoup de t6moins, examine nombre de titres, et discute les diverse*

12
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questions qui tur^isbaient du fcujet, Us en vinrent a la conclusion maili°

tenue aujourd'hui. Leur rapport est public panni les divers docu-

ments que la chambre d'assemblee a fait imprimer, et il me suflit d'y

referer comme a une autorite ccncordant avec mes vues sur le sujet.

L'on trouve au ler volume des edits et ordonnances, publics par l'as-

semblee legislative, un document designe sous le titre de " clauses et

" conditions dans les concessions des terres. Droits ct reserves du
i( Roi dans les concessions, et charges dans les octrois de concession ."

Se trouve au meme endroit, une formule de concession par un seigneur

a un censitaire, dans laquelle le taux de concession est ainsi exprime :

" la dite terre mouvant en censive de la dite seigneurie de , et en-

" vers icelie chargee par ces presentes de quatre livres, deux sol*

" tournois, et de deux minots de bled froment, loyal et marchand, avec

" une journee de corvee, quand elle sera demandee, ou de la payer

' quarante sols, au choix du dit sieur seigneur, le tout de cens et ren-

" tes foncieres non racbetables, payable a chacun au jour de la fete St.

" Martin." L'on m'a dit que cette formule a ete redigee par Cugnet.

C'est la un monument historique qui n'a pas d'autre autorite que celle

la. A la page suivante du meme volume, il est un extrait de memoire,

intitule : " Expose de la maniere dont les seigneurs du Canada s'y pre-

u naient, du temps du gouvernement francais, pour reunir a leur do-

*' maine, les terres des habitants, leurs censitaires qui negligeraient de

" les cultiver, suivant les concessions contenues dans leur contrat de

il concession." On trouve encore se rapportant a ce sujet, un arret pour

reunir au domaine de la couronne, toutes les seigneuries qui n'u?aient

point ete concedees ; il est en date du 10 mai 1741.

Voici toute la preuve pour faire demontrer que le taux des rentes doit

etre considere comme ayant ete fixe a deux sous. Quant a l'obligation

de conceder a simple titre de redevance, il ne peut y avoir de doute ; et

si cette obligation existait au temps de la conquete, elle doit exister en-

core aujourd'hui, car il n'a certainement rien ete fait pour rappeler la

loi qui la prescrivait. II se rencontre cependant deux questions de

droit abstrait, qui doivent faire partie du sujet de la discussion. Les

seigneurs vont sans doute pretendre que quoique les rentes soient fixees

par la loi, les parties conserverent neanmoins le droit de faire les con-

ventions qu'elles voudraient, et que volenti non jit injuria. Probable-

went qu'ils invoqueront le moyen de la prescription en faveur de leurs
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reclamations. Nous ne ferons en terminant qu'une 6eule observation dt

plus. La grande difficult^ consiste a determiner le montant de la rente
5

mais Tobjection qni resulte de cette difficulty ne peut se maintenir en

presence du raisonnement. C'est un principe admis en France, et qui

meme forme le sujet d'un article du code civil, que d£s qu'on admet le

principe d'une loi, on doit en admettre l'execution. Faisons l'epplica-

tion de cette regie au cas sous consideration ; c'est le but dans lequel

cette cour a ete constitute, et son devoir n'est pas tant de dire si il a

existe une obligation, que de declarer si elle existe encore aujourd'lmi
;

et si en effet on trouve qu'il existe telle obligation, la cour devra-t-elle

refuser de la sanctionner aujourd'hui, parce qu'on pourra croire que l'ex-

ecution en est impossible 1

Pour moi je ne crois pas qu'il y ait impossibility a accomplir une

obligation qui a une fois exists. Si l'on dit qu'il est difficile de fixer le

taux des rentes, parce que ces taux etaient variables, il faut recourir

aux memes moyens que ceux employes par les cours de justice, pour

otablir un quantum de valeur. Supposons que les autorites que nous

avons parcourues soient autant de temoins, appeles a faire la limitation

du taux en litige, la cour devant cbercber la verity dans la masse des te-

moignages. lis sont supposes temoins dans la veritable acception du

mot ; c'est-a-dire des personnes qui nous informent de ce qu'elles ont

vu, quoiqu'elles ne soient pas ici presentes. La cour a dans le cas,

precisement le meme genre de preuve, que celui d'apres lequel les cours

de justice decident tous les jours, les differents des parties. II n'ait

sans doute des difficultes a raison de Fespace de temps ecoule ; mais la

legislation a remis la decision de la question entre les mains de cette

cour, et vos bonneurs doivent le savoir, d'apres la preuve qui sera pro-

duite ; savoir les nombreux titres de concessions que nous soumettrons a

la cour.
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RESERVES ET PROHIBITIONS.

La Couronne a ainsi repondu aux questions 39, 40, 41 et 42, con-

cernant la valeur des reserves et prohibitions, dans les contrats de con-

cessions.

39. 1. L'usage parait avoir sanctionnG la reserve des bois pour la

construction du manoir, des moulins et des 6giises, sans indemnity •

d'ailleurs, les reserves de ce genre etaient faites dans l'interGt general

et tendaient a contribuer a la colonization et a l'elablissement du pays
;

2. La rdserve du bois de chauffage a l'usage du seigneur, n'a point

cette sanction, et repugne au principe du contrat feodal quitransmet au

censitaire la propriety entiere du domaine utile, toute reserve de ce

genre est par consequent nulle, et ne doitdonner lieu aaucune indemni-

ty
;

3. II faut en dire autant de la reserve des bois du commerce
;

4. Autant de la reserve de toutes mines, carrieres, sable, pierre et

autres materiaux de m&me nature, sauf la reserve des mines en faveur

du roi suzerain suivant les conditions porters aux octrois primitifs des

seigneuries ou fiefs

;

5. Autant de la reserve de toutes les rivieres, ruisseaux, cours d'eau

pour toute espdce de moulins, usines et manufactures, a moins que le

sol, aussi bien que les eaux, n'ait 6te reserve
;

6. Le seigneur n'a pu legalement se reserver le droit de detourner

et conduire a volont6 les cours d'eau, et de couper les terres par des

eanaux pour cet objet, excepte pour l'usage des moulins banaux, et dans

ce cas il 6tait tenu d'en indemniser les censitaires
;

7. La reserve du droit de prendre le terrain necessaire pour cons-

truire toute esp£ce de moulins ou manufac teres avec, ou sans indemni-

ty, est ill6gale et nulle, comme contraire au principe du contrat feodal,

qui est une alienation complete du domaine utile, a perp6tuit6
;

8. II faut en dire autant de la reserve de Pindemnit6, pour valeur des

terrains des censitaires requi* pour la construction de rail-routes
;
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9. Le paicment des ccns et rentes, et autres droits scigncuriaux, doit

se faire au manoir seigneurial, et dans tous les eas dans les liinites dc la

seigneurie, et non ailleurs
;

10. La reserve du droit de peche et de chasse sur les terres conce-

des, est illegale et nulle, comme tendant a priver le censitaire d'une

partie du domaine utile
;

Aucime des reserves declar6es nulles et illegales dans remuneration

ci-dessus, ne doit tanner lieu a une indemnity en faveur du seigneur, en

vertu de l'Acte Seigneurial de 1854.

40. II faut tenir que toutes les reserves stipulees dans les contrats de

concessions autres que celles contenues dans les octrois primitifs du fief,

ou celles reconnues par la coutume, ou encore celles sanctionnees par

I'usage, comme la reserve du bois pour la construction du manoir, des

moulins et des eglises, sont nulles et illegales.

41. II faut tenir que les prohibitions stipulees au profit du seigneur

du genre de celles qui suivent : " 1 . Defense de construire toutes es-

peces de monlins, manufactures, ou usines mus par Veau, par le

vent on la vapeur.

" 2. Defense de vendre du bois de commerce, defaire des ma-
driers, ou de moudre des grains non sujets d la banalite, recoltes en

dehors de la censive et destines au commerce.

" 3. Defense de se servir des conrs d'eau qui parent sur, ou bai~

gnent les terres des censitaires pour mouvoir des ?noidins, manu-

factures ou usines, sont illegales, et la suppression de ces prohibitions

ne peut donner droit a aucune indemnite en faveur des seigneurs.

42. Les stipulations qui se trouvent dans certains contrats de con-

cession, tendant a imposer des journees de corvee aux censitaires, au

profit des seigneurs, sont illegales, et ne donnent lieu a aucune indemni-

ty en faveur des seigneurs
;

Les corvees en France elaient le prix du rachat de la main-morte
;

or, cette servitude n'existant pas en Canada, la convention etablissant

la corvee demeurait sans cause et sans consideration; et partant nulle.
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D'ailleurs l'lmposition des corv6es fut prohibte par un arret de I'iaten-

d:int Ilocquart, en date du 22 Janvier 1716.

Nous considerons que ces propositions forment un corollaire des au-

tres propositions de la couronne, et qu'elles en decoulent naturellement.

Si le regime seigneurial a ete modifie, si les droits de propriety du sei-

gneur ont ete limiles, par l'obligation de conceder a simplesxtitres de re-

devmces, sans pouvoir exiger aucunes soinmes d'argent, il n'a pu graver

l'heritage accens6 de redevances, prohibition et servitudes, representant

une partie du fond et qui constitueraient sous une forme deguise un prix

de vente. Si moyennant des redevances annuelles, il a ete oblig6 d'a-

liener le domaine utile, il n'a pu en retenir aucune partie. " Car donner

et retenir ne vaut, " maxime qui quoique plus specialement applicable &

la donation, ne manque cependant d'a-propos relativement a l'objet qui

nous occupe. A part les corv6es qu'un arret du 22 Janvier 1716 a

prescrites, Tillegalite des reserves, prohibition et servitudes enumerdes-

ci-haut, se prouve pas la signification legale du mot redevances em-

ploy6 par 1'arrSt de Marly, qui signifie prestation annuelle, ainsi qu'on

peut le voir a 1'appendice B.

En resume la couronne consid^re que les propositions auxquelles il

est fait allusion dans le present m^moire, et qu'elle a enonc6es, doivent

6tre r6solues dans Taffirmative, en les soumettant neanmoins a la sagesse

de la haute cour, a laquelle la loi a refer6 la solution de cette important*

matiere.










